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Rejet. 

Amendement no 170 rectifié bis de M. Richard Yung. – 
Rejet. 

Article additionnel avant l’article 34 (p. 6696) 

Amendement no 495 de M. Stéphane Ravier. – Non 
soutenu. 

Article 34 (p. 6696) 

Amendement no 574 de la commission. – Adoption. 

Amendement no 323 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Retrait. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 34 bis (supprimé) (p. 6697) 

Amendement no 324 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Rejet. 
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Amendements identiques nos 97 rectifié quater de M. Chris-
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additionnel. 
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Amendements identiques nos 326 rectifié bis de M. Jean-Yves 
Leconte et 509 rectifié de M. Thani Mohamed Soilihi. – 
Retrait des deux amendements. 

L’article demeure supprimé. 

Article 37 – Adoption. (p. 6700) 

Article additionnel avant l’article 38 (p. 6700) 

Amendement no 116 rectifié de Mme Éliane Assassi. – 
Rejet. 

Article 38 (p. 6701) 

M. Antoine Karam 
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Amendement no 349 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Rejet. 

Amendement no 327 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Retrait. 

Amendement no 328 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Rejet. 

Amendement no 117 rectifié de Mme Éliane Assassi. – 
Retrait. 

Amendement no 33 de M. Thani Mohamed Soilihi. – 
Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article additionnel après l’article 38 (p. 6704) 

Amendement no 90 de M. Emmanuel Capus. – Retrait. 

Article 38 bis – Adoption. (p. 6705) 

Article 39 (p. 6705) 

Amendement no 329 rectifié bis de M. Jean-Yves Leconte. – 
Rejet. 

Adoption de l’article. 
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Retrait. 

Article 40 (suppression maintenue) (p. 6707) 
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Amendement no 549 rectifié de Mme Françoise Laborde. – 
Retrait. 

Amendement no 550 rectifié de Mme Françoise Laborde. – 
Retrait. 

Intitulé du projet de loi (p. 6710) 

Amendement no 379 rectifié ter de M. Jean-Yves Leconte. – 
Rejet. 

Amendement no 79 rectifié bis de M. Henri Leroy. – 
Retrait. 

Renvoi de la suite de la discussion. 

4. Ordre du jour (p. 6713) 
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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. DAVID ASSOULINE 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Mireille Jouve, 

M. Guy-Dominique Kennel. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

MISES AU POINT AU SUJET DE VOTES 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, lors du 
scrutin public no 169 du 22 juin 2018 sur l’amendement  
no 22, tendant à rétablir l’article 19 ter du projet de loi pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une 
intégration réussie, MM. Ronan Dantec et Joël Labbé ont été 
comptabilisés comme ayant voté contre, alors qu’ils souhai-
taient voter pour. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, mon 
cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et figurera 
dans l’analyse politique du scrutin. 

La parole est à M. Yves Détraigne. 

M. Yves Détraigne. Monsieur le président, lors du scrutin 
public no 155 du 21 juin 2018 sur les amendements identi-
ques nos 118, 249 rectifié bis, 421, 448 rectifié et 527 rectifié, 
déposés à l’article 10 AA du projet de loi pour une immigra-
tion maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration 
réussie, Mme Nathalie Goulet a été comptabilisée comme 
ayant voté contre, alors qu’elle souhaitait voter pour. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, mon 
cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et figurera 
dans l’analyse politique du scrutin. 

3 

IMMIGRATION, DROIT D’ASILE ET 
INTÉGRATION 

Suite de la discussion en procédure accélérée d’un projet 
de loi dans le texte de la commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie (projet no 464, texte de la commission no 553, 
rapport no 552, tomes I et II, avis no 527). 

Dans la discussion du texte de la commission, nous en 
sommes parvenus, au sein du chapitre II du titre III, à 
l’article 26 quater. 

TITRE III (SUITE) 

ACCOMPAGNER EFFICACEMENT 
L’INTÉGRATION ET L’ACCUEIL DES 

ÉTRANGERS EN SITUATION RÉGULIÈRE 

Chapitre II (suite) 

MESURES DE SIMPLIFICATION 

Article 26 quater (nouveau) 

1 Après l’article L. 611-6 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 611-6-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 611-6-1. – Afin de garantir la protection de 
l’enfance aux mineurs étrangers privés temporairement 
ou définitivement de leur famille et de lutter contre 
l’entrée et le séjour irrégulier en France, le ministère de 
l’intérieur est autorisé à mettre en œuvre un traitement 
automatisé de données à caractère personnel collectées au 
cours de l’accueil et de la prise en charge des étrangers 
reconnus majeurs par les services départementaux en 
charge de la protection de l’enfance. 

3 « Ce traitement automatisé de données comprend : 
4 « 1° Les résultats de l’évaluation sociale mentionnée à 

l’article L. 221-2-2 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

5 « 2° Les empreintes digitales ainsi qu’une photogra-
phie des personnes concernées, qui peuvent être relevées 
et mémorisées ; 

6 « 3° Le cas échéant, les résultats des examens radio-
logiques réalisés sur décision judiciaire en application du 
deuxième alinéa de l’article 388 du code civil. 
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7 « Le consentement de l’étranger évalué au relevé de ses 
empreintes digitales et photographiques est recueilli, dans 
une langue comprise par l’intéressé, ou dans une langue 
dont il est raisonnable de penser qu’il la comprend. 

8 « Le traitement de données ne comporte pas de 
dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photo-
graphie. 

9 « Dans le cas où le juge des enfants reconnaît la 
minorité de l’étranger en application de l’article 375 du 
code civil, il est procédé à l’effacement immédiat des 
données de la personne concernée du traitement automa-
tisé de données. 

10 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis publié et 
motivé de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, fixe les modalités d’application du présent 
article. Il précise notamment les catégories de personnes 
pouvant être destinataires des données et avoir accès au 
traitement mentionné au présent article, les modalités 
d’exercice des droits des personnes concernées et la 
durée de conservation desdites données. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 27 rectifié est présenté par Mmes Assassi 
et Benbassa, M. Bocquet, Mmes Brulin, Cohen et 
Cukierman, MM. Gay et Gontard, Mme Gréaume, 
MM. P. Laurent et Ouzoulias, Mme Prunaud et MM. Savol-
delli et Watrin. 

L’amendement no 499 rectifié est présenté par MM. Amiel, 
de Belenet, Patriat et Yung. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement no 27 rectifié. 

Mme Éliane Assassi. L’article 26 quater, introduit en 
commission, vise à créer un nouveau fichier national biomé-
trique tendant à recenser les « mineurs » déjà reconnus 
« majeurs », la logique déshumanisée de suspicion et de 
chasse aux migrants atteignant ainsi son apogée ! 

L’argument principal avancé en faveur de la création de ce 
fichier d’enfants, car c’est bien de cela qu’il s’agit, est le 
suivant : « Les coûts imposés aux départements lors de la 
phase d’évaluation de la minorité sont très supérieurs à la 
compensation accordée par l’État ». En résumé, l’argument 
est donc financier… 

Il est vrai que, au titre de leurs compétences en matière de 
protection de l’enfance, les départements sont en première 
ligne : ils ont en effet réalisé plus de 54 000 évaluations 
sociales préalables à la confirmation de la minorité. Toute-
fois, la mise en œuvre du mécanisme d’évaluation de l’âge et 
de l’isolement de ces jeunes s’est transformée en une opéra-
tion pour séparer le bon grain de l’ivraie, c’est-à-dire débus-
quer les jeunes majeurs – prétendument majoritaires – des 
véritables mineurs. 

Or tous ces jeunes sont en situation de détresse ! 

Sans parler des méthodes contestables de reconnaissance, 
qui passe souvent par des tests osseux ou des entretiens 
réalisés dans de très mauvaises conditions, la création d’un 
tel fichier déshonore notre pays, en marquant au fer rouge 
des exilés qui, s’ils ne sont pas effectivement mineurs, sont 

dans la plupart des cas de très jeunes adultes vulnérables qui 
ont connu un parcours migratoire terrible et viennent 
chercher refuge dans notre pays. 

Aucune de ces personnes vulnérables, mineure ou majeure, 
ne mérite d’être ainsi fichée. C’est pourquoi nous sommes 
absolument opposés à la création d’un nouveau fichier, a 
fortiori pour des enfants. 

Au regard de la nature des données visées, des risques de 
détournement de ces données et de l’usage illicite qui 
pourrait en être fait, nous pensons qu’un tel outil porte 
nécessairement une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée, ainsi qu’à la protection des 
données personnelles. La création de ce fichier fera courir 
le risque d’une exploitation étrangère à l’objectif affiché, à 
savoir éviter que la minorité des jeunes ne soit évaluée 
plusieurs fois. Enfin, la tentation sera grande d’utiliser ces 
données à des fins de police administrative ou judiciaire. 

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
présenter l’amendement no 499 rectifié. 

M. Richard Yung. Je me réjouirais de l’insertion de 
l’article 26 quater dans un chapitre consacré à des mesures 
de simplification si du moins il s’agissait bien de cela. En 
l’occurrence, on a bien du mal à voir où est la simplifica-
tion… 

En effet, l’article crée un fichier national des étrangers 
ayant sollicité la protection de l’enfance, mais reconnus 
majeurs. Ce traitement de données par les services départe-
mentaux, qui sont responsables de la protection de l’enfance, 
a pour objectif prioritaire d’éviter des présentations succes-
sives de la même personne dans différents départements. 

Cette disposition ne nous paraît pas nécessaire. En effet, 
dès lors que les personnes concernées sont identifiées comme 
étant des étrangers majeurs en situation irrégulière, elles 
reçoivent une obligation de quitter le territoire français, 
une OQTF. De ce fait, la procédure veut qu’une photo 
soit prise et que les empreintes digitales soient relevées. 

Ces éléments d’identification existent donc déjà, ce qui 
rend un nouveau fichier redondant, et donc inutile. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. La commission est défavo-
rable à ces amendements. 

Quelle est la situation ? Tous les départements français, 
certains plus que d’autres, sont confrontés à de nombreuses 
demandes de reconnaissance de minorité. En pratique, ce 
sont les services départementaux – je salue d’ailleurs leur 
formidable travail – qui sont chargés de cette évaluation, 
alors même qu’ils ne disposent pas d’un cadre national 
harmonisé. 

Un problème apparaît lorsque le département décide de ne 
pas reconnaître la minorité : dans ce cas, les services – ils nous 
l’ont tous dit – ont constaté que les mineurs, d’eux-mêmes 
ou incités par les réseaux qui les accompagnent, partent dans 
un autre département et la procédure recommence… 

Tel est le problème de fond. Les chiffres le montrent : 
15 000 nouveaux mineurs non accompagnés ont été 
confiés aux départements sur décision judiciaire en 2017 et 
54 000 évaluations sociales ont été réalisées, ce qui est consi-
dérable. Il est évident que nombre de ces évaluations sont des 
doublons, ou plus… 
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L’enjeu, pour la commission des lois, est de répondre à la 
demande des départements, qui ont besoin d’un outil leur 
permettant de savoir si un demandeur a déjà été déclaré 
majeur. Il s’agit donc bien d’un fichier recensant des 
personnes majeures, et non des mineurs. 

Cette mesure entre donc pleinement dans le champ de la 
simplification : elle bénéficiera aux départements dans le 
cadre de la procédure de reconnaissance de minorité. 

C’est pour ces raisons que l’avis de la commission est 
défavorable, je le répète, sur les amendements identiques  
nos 27 rectifié et 499 rectifié. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. Le Gouvernement est pleine-
ment mobilisé pour trouver une solution efficace à la problé-
matique des mineurs non accompagnés, dont le rapporteur 
vient de rappeler la double importance : d’une part, ce sont 
des mineurs, d’autre part, leur nombre est élevé. 

Dans le cadre des négociations menées entre l’État et 
l’ADF, l’Assemblée des départements de France, collectivités 
compétentes en matière d’aide sociale à l’enfance, des travaux 
interministériels placés sous l’autorité du Premier ministre 
ont permis d’aboutir, le 17 mai dernier, à un accord : tout en 
maintenant la compétence des départements dans l’évalua-
tion et la prise en charge des mineurs, l’État peut leur 
apporter une contribution plus déterminante en ce qui 
concerne l’évaluation préalable de la minorité. 

Parmi les solutions proposées et arrêtées figure la création 
d’un traitement automatisé de données, afin de contribuer à 
l’identification des personnes étrangères se disant mineurs 
non accompagnés, de mieux garantir la protection de 
l’enfance et d’éviter que des personnes reconnues majeures 
ne fassent l’objet d’évaluations successives de minorité dans 
d’autres départements, comme le rapporteur vient de 
l’évoquer. 

À la demande des présidents de conseil départemental, les 
demandeurs seraient reçus en préfecture par des agents ayant 
la charge de renseigner ce fichier. Sa création s’accompagne-
rait d’importantes garanties de respect de la vie privée, avec 
notamment une courte durée de conservation des données. 

Conformément à ses engagements, le Gouvernement 
souhaite mettre en œuvre ce dispositif au début de l’année 
2019. Des dispositions législatives contribuant à cette mise 
en œuvre ont été introduites dans le projet de loi par la 
commission des lois du Sénat – c’est l’objet de 
l’article 26 quater. 

Cependant, la rédaction actuelle de cet article ne répond 
qu’imparfaitement à l’objectif, puisque ne feraient l’objet du 
traitement que les données des personnes reconnues majeures 
à l’issue de l’évaluation. Or il convient de promouvoir la 
collecte des données de tous les demandeurs, et non celles 
des seuls majeurs, pour toute la durée de l’évaluation, afin de 
pouvoir procéder à leur identification à un stade précoce et 
d’éviter la multiplication postérieure des procédures. 

En outre, la création d’un traitement automatisé de 
données personnelles est régie par la loi du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, qui 
prévoit qu’un tel traitement est créé par la voie réglementaire 
après, le cas échéant, un avis de la CNIL. Il importe que la 

procédure soit respectée afin que soit pleinement appréciée la 
proportionnalité du traitement envisagé au regard, notam-
ment, des finalités recherchées et de la nature des données. 

Si la création de ce fichier relève du champ réglementaire, il 
convient d’aménager le cadre législatif. C’est dans cet esprit 
que le Gouvernement sera plus favorable à l’amendement no  

395 rectifié déposé par Mme Deromedi et plusieurs de ses 
collègues, qui sera discuté un peu plus tard dans nos débats, 
après l’examen de cet article 26 quater. Nous souhaitons 
toutefois que la rédaction de cet amendement soit complétée 
par la précision des finalités du recueil des empreintes des 
demandeurs. 

Par ailleurs, comme le présent projet de loi concerne le 
droit d’asile, l’immigration et l’intégration des étrangers, il 
n’y a pas lieu d’y introduire des dispositions qui relèvent 
d’autres législations, par exemple le code de l’action sociale 
et des familles. 

C’est pourquoi le Gouvernement estime, sur le sujet précis 
des mineurs non accompagnés, parfois appelés MNA, que ne 
doivent être introduites dans le présent projet de loi que les 
seules dispositions concernant le recueil de données, en 
s’appuyant sur l’amendement no 395 rectifié que je viens 
d’évoquer. 

À ce stade, le Gouvernement propose donc de supprimer 
l’article 26 quater tel qu’il a été introduit en commission des 
lois – il ne nous semble pas adapté – et donne, par consé-
quent, un avis favorable aux amendements nos 27 rectifié et 
499 rectifié présentés par Mme Assassi et M. Yung. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre de la 
Gontrie, pour explication de vote. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Notre rapporteur, voilà 
quelques instants, a de lui-même donné le motif premier 
pour lequel il faut non pas accepter la rédaction actuelle de 
cet article 26 quater, mais voter les amendements identiques 
de suppression présentés par nos collègues. 

En effet, comme il l’a dit lui-même, les examens pratiqués 
sur les mineurs posent problème au regard de leur hétérogé-
néité et, plus exactement, de l’absence d’harmonisation au 
niveau national. D’après cet article, le ministère de l’intérieur 
recueillerait des données collectées au cours de ces examens 
par tous les conseils départementaux, dont chacun a salué à la 
fois l’engagement, mais aussi les difficultés en la matière. Or 
ces données, je le répète, sont en réalité très hétérogènes, car 
recueillies suivant des modalités élaborées et fixées par chaque 
conseil départemental - ce n’est pas mettre en cause la qualité 
du travail mené par les départements que de le dire. 

Pour cette première raison, il serait tout de même curieux 
d’adopter l’article 26 quater. Mais il y en a une autre, et elle 
n’a pas encore été avancée dans le débat. 

Je relis l’avant-dernier aliéna de l’article : « Dans le cas où le 
juge des enfants reconnaît la minorité de l’étranger en appli-
cation de l’article 375 du code civil, il est procédé à l’efface-
ment immédiat des données de la personne concernée du 
traitement automatisé de données. » 

Madame la ministre, mes chers collègues, regardons les 
choses en face : cela ne se fera pas ! Il existe, nous le savons 
tous, un nombre incalculable de fichiers pour lesquels une 
telle mention est prévue et qui, dans la réalité, ne sont jamais 
mis à jour, « nettoyés », comme on dit. Du coup, y sont 
stockées toute une série de fausses informations. Je me 
permets d’attirer votre attention aussi sur ce point. 
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Pour l’ensemble des raisons qui ont été très bien expliquées 
précédemment, y compris, d’ailleurs, par Mme la ministre, 
mais aussi évidemment par les auteurs des amendements 
identiques, nous voterons en faveur de la suppression de 
cet article. 

M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour 
explication de vote. 

M. Bruno Sido. Je voudrais répondre à Mme Assassi ainsi 
qu’à M. Yung, qui a d’ailleurs été plus subtil dans ses expli-
cations. 

Mme Éliane Assassi. Charmant ! 
M. Bruno Sido. Je ne suis pas opposé, après tout, à cette 

proposition de supprimer l’article 26 quater. Mais, à lire 
l’objet de votre amendement, madame Assassi, je vous le 
dis franchement, on vous a connue avec un sens plus aigu 
de la modération et de la nuance. 

Mme Éliane Assassi. Oh ! 
Mme Catherine Procaccia. La modération bien connue de 

Mme Assassi… (Sourires.) 
M. Bruno Sido. À vrai dire, les présidents de conseil dépar-

temental que nous étions, monsieur le président de la 
commission des lois, notre président de groupe, modeste-
ment moi-même… 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Quelle nostalgie… 
M. Bruno Sido. … et bien d’autres encore, ne peuvent 

accepter une telle suspicion. Les départements ne procèdent 
pas eux-mêmes aux diligences nécessaires à la détermination 
de l’âge, en particulier par les tests osseux. Ils délèguent cette 
recherche à d’autres structures, qui ont recours à des techni-
ques tout à fait éthiques et nullement critiquables. 

Il convient, madame Assassi, de bien observer les condi-
tions dans lesquelles ces supposés mineurs, qui ne le sont pas 
toujours, arrivent dans nos départements. 

Vous avez raison de le souligner dans l’objet de l’amende-
ment, ces jeunes ont eu un parcours extraordinairement 
difficile, c’est vrai, et ont terriblement souffert, c’est tout 
aussi vrai. Néanmoins, quand on les voit arriver au fond 
d’une impasse, dans un département, inconnus mais munis 
d’un smartphone et vérifiant l’adresse avec Google Maps, on 
se demande comment ils se sont procuré le téléphone, mais 
plus encore comment ils ont obtenu l’adresse. (Mme Éliane 
Assassi lève les bras au ciel.) Madame Assassi, vous le savez très 
bien, il y a des filières et il faut le dire. Vous avez beau vous 
cacher derrière votre petit doigt, c’est la réalité : il y a bien des 
filières. (Mme Éliane Assassi proteste.) 

Ce sont les départements, et donc les contribuables, qui 
payent l’accueil de ces mineurs isolés. Rien de plus normal, 
d’ailleurs, s’ils sont effectivement mineurs. Je rappelle que 
l’accueil coûte, en gros, 40 000 euros par an, à due propor-
tion, bien entendu, s’il se prolonge. Il est logique que les 
départements, parce qu’ils protègent leurs contribuables, 
regardent un petit peu ce qui se passe sur le terrain. Et, 
parce qu’il y a des filières, ces jeunes quittent parfois un 
département pour aller se présenter dans un autre. Il faut 
donc donner un coup d’arrêt à de telles pratiques. 

Que les fichiers existants ne soient qu’insuffisamment 
vérifiés et nettoyés, c’est un autre problème. Je voterai 
contre ces amendements identiques de suppression. 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Monsieur Sido, nous ne nous connais-
sons pas assez pour que vous puissiez dire que je ne sais pas 
faire preuve de modération. Je n’ai certes pas été présidente 
d’un conseil départemental, mais j’ai bien connu celui de la 
Seine-Saint-Denis, à l’époque où il s’appelait encore « conseil 
général ». Je vous rappelle tout de même que la Seine-Saint- 
Denis est la collectivité qui accueille le plus de mineurs 
étrangers isolés. 

Voyez-vous, je suis bien évidemment en complet désaccord 
avec ce tout que vous dites. (M. Bruno Sido lève à son tour les 
bras au ciel.) Vous ne parlez ni de l’objet de l’amendement ni 
de l’article, n’évoquant jamais le fichier dont il est question. 
Vous ne faites qu’étaler vos fantasmes sur ces réseaux de 
mineurs isolés, sur ces mômes qui auraient des smartphones, 
oubliant qu’aujourd’hui, dans notre pays, on ne compte plus 
les gamins possédant des smartphones à 13 ou 14 ans… 

Vous ne cessez de stigmatiser une certaine population et 
j’imagine bien, derrière vos mots, ce que vous pouvez penser 
vraiment. Vous ne répondez pas en tout cas au sujet sur 
lequel porte notre amendement. 

Je rappelle par ailleurs qu’à la demande de mon groupe 
s’est tenu, ici même, un débat sur les mineurs isolés étrangers, 
débat au cours duquel un certain nombre de propositions ont 
été exprimées, y compris dans vos rangs, sur les travées de 
votre propre groupe, monsieur Sido. Certaines étaient relati-
vement intéressantes, notamment celles qui étaient formulées 
en liaison avec l’ADF. Il conviendrait d’y travailler, plutôt 
que de jeter des anathèmes sur une partie de ces jeunes gens. 

M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi, pour 
explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Qu’il me soit permis d’adresser un clin 
d’œil à nos collègues du groupe CRCE. 

Lecteur assidu de la presse, je suis tombé, ce matin, sur 
La Marseillaise, journal communiste provençal. 

Mme Éliane Assassi. Vous avez de bonnes lectures ! 
M. Roger Karoutchi. Comme vous le dites ! À la une du 

journal (L’orateur brandit un document), on peut lire en titres, 
d’un côté, « Ian Brossat, chef de file du PCF aux 
européennes, répond aux lecteurs de La Marseillaise » et, 
de l’autre, « Passeurs, corruption, prostitution… Trafic des 
migrants : 6 milliards dans la poche des mafias ! ». 

Mme Éliane Assassi. Ai-je dit le contraire, 
monsieur Karoutchi ? 

M. Roger Karoutchi. Certes, non. Mais nous sommes 
nombreux à dire qu’il y a des réseaux, des filières, même 
de votre côté. Rendez-vous compte, 6 milliards d’euros ! 

Mme Éliane Assassi. Combattons les réseaux, pas les 
migrants ! 

M. le président. La parole est à M. Sébastien Meurant, pour 
explication de vote. 

M. Sébastien Meurant. Nous sommes déjà intervenus à 
plusieurs reprises sur ce sujet. Certains d’entre nous se sont 
déplacés sur le terrain pour constater, effectivement, la 
présence de nombreux soi-disant mineurs (Exclamations sur 
les travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
et du groupe socialiste et républicain),… 

Mme Éliane Assassi. Il est revenu ! 
Mme Sophie Taillé-Polian. C’est reparti ! 
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M. Sébastien Meurant. … équipés de pieds en cap de 
maillots de football, de baskets, de téléphones, fournis non 
pas par les services départementaux, mais par les passeurs 
eux-mêmes. C’est ce qui nous a été rapporté dans les 
Hautes-Alpes et nous sommes six sénateurs à avoir 
entendu la même chose. 

Il suffit d’un minimum d’objectivité et de courage, aussi, 
pour constater la réalité des faits. Même votre presse en 
parle : 6 milliards d’euros, je ne sais si vous vous en rendez 
compte. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Mais si ! 
M. Sébastien Meurant. Vous avez dû recevoir, comme moi, 

plusieurs courriers émanant d’un certain nombre de dépar-
tements. J’en ai d’ailleurs un sous les yeux, adressé par le 
département de la Vienne, qui est loin d’être limitrophe 
d’une frontière. Dans ce courrier, peut-être l’avez-vous 
reçu, peut-être vous intéressez-vous à ce sujet, il est écrit 
que le département a accueilli, en 2017, 450 mineurs non 
accompagnés, dont 70 % sont considérés comme majeurs. 

Vous n’avez eu de cesse, tout au long de ces quelques 
journées, de détricoter le peu de facilités juridiques dont 
nous disposons pour dénoncer ce trafic, car il s’agit bien 
d’un trafic d’êtres humains. Compte tenu des départements 
et de leurs finances, ne vous en déplaise, cette solidarité, ce 
droit à venir en France s’exercent au détriment des pauvres et 
des mineurs non accompagnés vivant dans ces mêmes dépar-
tements. Lorsque des familles se déchirent, ces jeunes passent 
ni plus ni moins à la trappe. 

M. Xavier Iacovelli. Mais pourquoi passent-ils « à la 
trappe » ? 

M. Sébastien Meurant. À voir les flux aux frontières, mais 
pas seulement, au cœur même de notre pays, il convient de 
rappeler deux chiffres : en 2015, les Hautes-Alpes, départe-
ment de 140 000 habitants, ont accueilli 25 mineurs non 
accompagnés ; en 2017, 1 300 ! 

M. Bruno Sido. Oh là là ! 
M. Sébastien Meurant. Tout est dit. Comment faire ? 
M. Xavier Iacovelli. On les laisse mourir ? 
M. Fabien Gay. M. Ravier est là ! 
Mme Éliane Assassi. C’est son double ! 
M. Fabien Gay. Il n’a pas besoin d’être présent dans l’hémi-

cycle, ses idées sont là ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Revenons-en aux 

principes, mes chers collègues. 

Personne n’ignore, ici, et vous êtes nombreux à avoir été 
conseillers départementaux, la difficulté rencontrée en la 
matière. 

Il n’est tout de même pas acceptable que les départements 
ne puissent pas avoir accès à un fichier qui leur permette de 
savoir si, éventuellement, la personne qui se présente devant 
eux a déjà été reçue par un autre département et si, dans telle 
hypothèse, sa majorité, ou plutôt sa non-minorité, a été 
établie. 

M. Philippe Bonnecarrère. C’est le bon sens ! 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cela tombe effective-

ment sous le sens. Il faut absolument que ce fichier soit créé. 
Actons-en le principe, aujourd’hui, au Sénat. Sans doute y 

aura-t-il des précisions à apporter pour parfaitement cadrer le 
dispositif, ce qui paraît logique, même si nous avons déjà fait 
beaucoup, notamment pour le sécuriser. 

Mais ne fichons pas en l’air, si je puis dire, un outil qui sera 
utile à nos départements, s’agissant d’une problématique, 
certes, délicate, nous le savons tous. Les services départemen-
taux ne seront pas les seuls à intervenir. Il y aura également 
des magistrats de l’ordre judiciaire et nous examinerons, dans 
quelques instants, des amendements portant sur les tests 
osseux. 

Conservons le principe d’un fichier, il est important, il est 
déjà cadré. Profitons de la navette pour le préciser davantage, 
puisque j’ai cru comprendre que le Gouvernement n’y était 
pas globalement hostile. Faisons avancer cette thématique, les 
départements en ont bien besoin. 

Je ne parle pas de l’aspect financier lui-même, qui dépend 
non pas de nous, mais d’un accord entre l’ADF et l’État. Il 
est en discussion, laissons faire les choses, occupons-nous de 
ce qui nous regarde. En la matière, le Sénat ferait œuvre de 
bonne législation en adoptant ce principe. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 27 rectifié et 499 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques. 

L’amendement no 332 rectifié bis est présenté par 
M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 544 rectifié est présenté par M. Arnell, 
Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, A. Bertrand, 
Castelli, Collin, Corbisez et Dantec, Mme N. Delattre, 
MM. Gold et Guillaume, Mme Jouve, M. Labbé, 
Mme Laborde et MM. Menonville, Requier et Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour présenter 
l’amendement no 332 rectifié bis. 

M. Jean-Yves Leconte. Il s’agissait d’un simple amende-
ment de coordination avec l’amendement visant à interdire 
les tests osseux, qui a été refusé. Le fichier envisagé prévoit 
effectivement d’introduire les résultats des tests osseux dans le 
traitement des données. Nous nous y opposons. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell, pour 
présenter l’amendement no 544 rectifié. 

M. Guillaume Arnell. J’ajouterai à l’argumentaire qui vient 
d’être présenté que, comme cela a déjà été évoqué, la fiabilité 
scientifique des tests osseux pratiqués sur les jeunes étrangers 
destinés à déterminer leur âge est aujourd’hui contestée. Dans 
ces conditions, il est proposé de ne pas verser le résultat de ces 
tests dans le traitement automatisé de données créé par 
l’article 26 quater. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 
un avis défavorable sur ces amendements identiques de 
suppression de l’alinéa 6 de l’article 26 quater. 

Je précise que le recours aux tests osseux n’est pas le seul 
élément qui permet d’emporter la conviction de l’agent du 
département appelé à décider si la personne qui se présente 
est mineure ou majeure. Ce n’est qu’un élément parmi 
d’autres. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’avis du Gouverne-

ment est défavorable. Puisque nous sommes défavorables à 
l’article, nous sommes défavorables à toute modification 
éventuelle. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Ce n’est pas logique ! 
M. le président. La parole est à M. Éric Kerrouche, pour 

explication de vote. 
M. Éric Kerrouche. Pour avoir accueilli sur mon territoire 

plusieurs centres d’accueil et d’orientation, ou CAO, je sais 
qu’il est très clairement établi qu’une telle mesure est extrê-
mement peu objective et scientifiquement peu stabilisée. Elle 
ne peut servir de base pour établir l’âge, car elle est trop 
défaillante. Qu’il y ait d’autres éléments, certes, mais celui-là 
est particulièrement défaillant et pose même plus de diffi-
cultés qu’il ne résout de problèmes dans le cadre du processus 
d’accueil. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 332 rectifié bis et 544 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 579, présenté par 

M. Buffet, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Supprimer les mots : 
en application de l’article 375 du code civil 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 579. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 81 rectifié bis, présenté 

par Mme Imbert, MM. Karoutchi, D. Laurent, Danesi, 
Vaspart, Frassa et Grosdidier, Mme Garriaud-Maylam, 
M. Paccaud, Mme Duranton, MM. Cuypers, Saury, 
B. Fournier, Savary et Daubresse, Mme Puissat, MM. Chaize 
et Milon, Mme Delmont-Koropoulis, MM. Pellevat, Pierre, 
Dufaut, Bonhomme, Lefèvre, Le Gleut, Bonne, Kennel, 
Retailleau, Revet et Magras, Mme Gruny, M. Babary, 
Mme L. Darcos, M. Sido, Mmes A.M. Bertrand et 
Deromedi, M. Pointereau, Mme Estrosi Sassone, 
M. Gremillet et Mmes Lamure et Deroche, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les fonctionnaires désignés et habilités des services 
départementaux de l’aide sociale à l’enfance peuvent 
seuls avoir accès aux données à caractère personnel et 
aux informations contenues dans le traitement. 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
M. Roger Karoutchi. Les amendements de suppression de 

l’article n’ayant pas été adoptés, il convient de préciser que 
seuls les fonctionnaires désignés et habilités des services 
départementaux de l’aide sociale à l’enfance, l’ASE, 
peuvent avoir accès aux données à caractère personnel et 
aux informations contenues dans le traitement. Il s’agit là 
d’un sujet-clef. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission 

demande le retrait de cet amendement. 
L’article 26 quater renvoie à un décret en Conseil d’État la 

détermination des personnes habilitées. Il va de soi que les 
fonctionnaires des services départementaux de l’aide sociale à 
l’enfance le seront. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Monsieur Karoutchi, l’amendement no 

81 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Roger Karoutchi. Je suis tellement la ligne de la commis-

sion des lois que je m’en voudrais de ne pas accéder à la 
demande du rapporteur ! (Sourires.) L’amendement est retiré. 

M. le président. L’amendement no 81 rectifié bis est retiré. 
Je mets aux voix l’article 26 quater, modifié. 
(L’article 26 quater est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 26 quater 

M. le président. L’amendement no 102 rectifié ter, présenté 
par Mme Doineau, MM. Bonnecarrère, Louault, Henno, 
Kern et Janssens, Mmes Gatel, Guidez, Vullien et Loisier, 
MM. Moga et Poadja, Mme Vermeillet, MM. Luche et 
Vanlerenberghe, Mmes Billon et Létard et MM. Delcros et 
Détraigne, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au 2° bis de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, après le mot : 
« formation », sont insérés les mots : « ou du bénéfice 
d’un dispositif issu du protocole mentionné à 
l’article L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des 
familles ». 

La parole est à M. Yves Détraigne. 
M. Yves Détraigne. Cet amendement tend à intégrer aux 

conditions d’admission au séjour l’attribution par le président 
du conseil départemental d’un contrat jeune majeur, que le 
juge n’assimile jamais au suivi d’une formation. 

Or, le contrat jeune majeur étant un dispositif sur lequel le 
département exerce une compétence discrétionnaire, son 
attribution à un jeune majeur anciennement mineur non 
accompagné n’a d’autres motifs que la volonté d’intégration 
que montre l’attributaire et le désir du département 
d’«investir » pour sa réussite. Il s’agit donc d’une démarche 
qui, en raison de son caractère subsidiaire, suffit à prouver la 
confiance portée par les pouvoirs publics au demandeur du 
titre. 

Par ailleurs, à l’heure actuelle, en refusant l’admission au 
séjour à un titulaire d’un contrat jeune majeur sur ce seul 
motif, l’autorité préfectorale annihile tout bonnement les 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 JUIN 2018 6659 



efforts déployés par le département en vue de l’intégration de 
ce jeune. En plus d’interrompre le parcours d’intégration, le 
refus d’admission représente pour les départements un aléa 
important, susceptible de freiner l’attribution de ces contrats 
à d’anciens mineurs non accompagnés. 

Par conséquent, il semblerait judicieux que l’admission 
d’un jeune majeur isolé à un dispositif de protection 
sociale subsidiaire financé par le conseil départemental 
puisse être favorablement considérée à l’appui de sa 
demande d’admission au séjour. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 

un avis favorable sur cet amendement, qui a été rectifié selon 
ses vœux. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 

émet un avis défavorable sur cet amendement, qui vise à 
unifier les régimes d’admission au séjour des jeunes 
majeurs, actuellement différents selon qu’ils ont été confiés 
à l’ASE avant ou après seize ans. 

En effet, une telle disposition soulèverait un certain 
nombre de difficultés. Si les jeunes accueillis avant seize 
ans peuvent être considérés comme une catégorie relative-
ment homogène – ils comptent deux ans au minimum de 
présence en France avec un accompagnement par les services 
du département –, les mineurs pris en charge entre seize et 
dix-huit ans relèvent de situations très variables : cela peut 
aller du jeune pris en charge dans l’année de ses seize ans au 
mineur pris en charge juste avant ses dix-huit ans et ayant 
donc été très peu accompagné. 

L’assouplissement des conditions d’admission au séjour 
n’est donc pas souhaitable dans le contexte actuel de recru-
descence d’arrivées importantes de mineurs non accompa-
gnés sur le territoire français. Ouvrir à tous ceux qui sont 
accompagnés par l’ASE, y compris depuis quelques semaines 
seulement, l’admission au séjour, de surcroît sans examiner la 
situation de manière globale et sans tenir compte des liens 
conservés avec la famille restée dans le pays d’origine, 
pourrait conduire à régulariser un jeune majeur sans qu’il 
existe de réelles perspectives d’intégration et à rendre plus 
attractif encore le dispositif de l’aide sociale à l’enfance, déjà 
fortement sollicité par les mineurs non accompagnés. 

M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour 
explication de vote. 

M. Bruno Sido. En tant que président de conseil départe-
mental, je peux témoigner que le dispositif du contrat jeune 
majeur est souvent utilisé, quand un jeune est en voie 
d’obtenir un diplôme et va se pouvoir se lancer dans la 
vie, mais ce n’est pas systématique. Il a un coût pour les 
départements, qui sont pris à la gorge ! Par conséquent, 
comment les auteurs de cet amendement envisagent-ils le 
financement de ce dispositif ? C’est très bien d’avoir un 
cœur gros comme ça, mais se pose toujours à la fin la 
question de savoir qui paye et comment. Pour ma part, je 
ne peux voter cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

102 rectifié ter. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 26 quater. 

L’amendement no 302 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À l’article L. 313-15 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, les mots : « de la nature 
de ses liens avec sa famille restée dans le pays d’origine » 
sont supprimés. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. Si vous le permettez, monsieur le 
président, je présenterai en même temps les amendements nos  

302 rectifié bis, 301 rectifié bis, 362 rectifié ter et 
303 rectifié bis, qui sont inspirés par les mêmes préoccupa-
tions. 

Mme la ministre nous explique que rien ne justifie que de 
jeunes majeurs n’ayant pas été pris en charge suffisamment 
longtemps par l’ASE quand ils étaient mineurs puissent être 
admis au séjour sur le territoire national ou continuer à 
bénéficier d’un accompagnement. Cette argumentation est 
tout de même problématique : en d’autres termes, un certain 
nombre de jeunes majeurs resteront sur le territoire sans avoir 
réellement de droits. 

L’amendement no 302 rectifié bis a pour objet de 
supprimer la condition liée à la nature des liens avec la 
famille restée dans le pays d’origine pour les étrangers 
confiés à l’ASE entre seize et dix-huit ans et entrant dans 
le champ d’application de l’article L. 313-15 du CESEDA. 

En effet, une circulaire du ministère de l’intérieur indique 
que l’autorité administrative n’a pas à opposer systématique-
ment le critère tiré de la nature des liens avec le pays 
d’origine. Toutefois, on constate que les préfectures ont 
des pratiques très diverses et que certaines d’entre elles 
fondent un refus de titre de séjour sur la simple incapacité 
du jeune de fournir ces éléments. 

L’amendement no 301 rectifié bis est un amendement de 
repli par rapport au précédent. Nous souhaitons assurer un 
maximum de droits à des personnes qui ont été prises en 
charge par l’ASE et qui ne peuvent pas rester sans droits, dans 
une zone complètement grise. 

L’amendement no 362 rectifié ter vise à protéger plus spéci-
fiquement les mineurs, en complétant le protocole organisant 
une réponse globale en matières éducative, culturelle et 
sociale, de santé et de logement. 

Enfin, l’amendement no 303 rectifié bis relève de la même 
préoccupation que l’amendement no 302 rectifié bis, mais 
porte sur un autre article du CESEDA. 

M. le président. Monsieur Leconte, vous avez présenté 
conjointement ces quatre amendements, bien qu’ils ne 
fassent pas l’objet d’une discussion commune. Cela part 
d’une bonne intention, mais c’est à nous de décider de 
l’organisation d’une telle discussion. (Murmures sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Éliane Assassi. Cela fait gagner du temps ! 
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M. le président. Respecter le formalisme de la procédure 
fait gagner autant de temps. Puisque l’argumentation était 
commune aux quatre amendements, il suffisait à M. Leconte, 
à l’appel de chacun des trois derniers, d’indiquer qu’il était 
défendu. Pour la bonne organisation des débats, l’avis de la 
commission et celui du Gouvernement doivent suivre 
immédiatement la présentation de l’amendement, hors 
discussion commune bien entendu. 

Cela étant rappelé, j’admets une telle présentation groupée 
pour cette fois et j’appelle donc en discussion les amende-
ments nos 301 rectifié bis, 362 rectifié ter et 303 rectifié bis. 

L’amendement no 301 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-15 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les mêmes conditions, si la formation suivie 
n’est pas destinée à lui apporter une qualification profes-
sionnelle, la carte de séjour temporaire prévue à 
l’article L. 313-7 peut lui être délivrée ». 

L’amendement no 362 rectifié ter, présenté par Mme de la 
Gontrie, MM. Leconte, Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Ce protocole prend notamment en compte les 
besoins spécifiques : 

« 1° Des mineurs pris en charge et ne disposant pas de 
la nationalité française, en définissant les conditions dans 
lesquelles les demandes de naturalisation et les demandes 
de titres de séjour sont examinées avant la sortie du 
dispositif de protection de l’enfance, et au minimum 
six mois avant l’âge de la majorité ; 

« 2° Des jeunes qui ont été pris en charge en tant que 
mineurs temporairement ou définitivement privés de la 
protection de leur famille, en visant notamment à assurer 
leur apprentissage du français et l’acquisition d’une 
qualification professionnelle. 

« L’État veille, dans l’intérêt de l’enfant, à ce que ces 
protocoles comprennent un socle de dispositions 
communes dans chaque département. » 

L’amendement no 303 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 

S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du 2° bis de l’article L. 313-11 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « , de la nature de ses liens avec sa 
famille restée dans le pays d’origine » sont supprimés. 

Quel est l’avis de la commission sur les quatre amende-
ments ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 
un avis défavorable sur l’amendement no 302 rectifié bis, qui 
tend à supprimer l’une des conditions d’accès au séjour pour 
les mineurs isolés pris en charge par l’ASE entre seize et dix- 
huit ans. Il n’est pas question de ne plus procéder à l’analyse 
des liens familiaux, qui est bien entendu essentielle pour 
pouvoir statuer. 

La commission est également défavorable à l’amendement 
no 301 rectifié bis, qui vise à modifier les conditions d’admis-
sion au séjour des mineurs non accompagnés et à ajouter un 
cas de délivrance de la carte de séjour portant la mention 
« étudiant » aux mineurs non accompagnés pris en charge par 
l’ASE avant seize ans et qui poursuivent des études 
supérieures à leur majorité. De ce point de vue, la circulaire 
prise par M. Valls quand il était Premier ministre laisse déjà 
une certaine souplesse. Les préfets peuvent parfaitement 
procéder à des ajustements ; au demeurant, chacun sait 
qu’ils le font. 

La commission demande le retrait de l’amendement no  

362 rectifié ter, qui vise à modifier le contenu du protocole 
entre les départements et l’État permettant de mieux intégrer 
les mineurs non accompagnés ; à défaut, elle émettra un avis 
défavorable. La définition contenue dans les dispositions de 
l’article L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des familles 
nous semble satisfaisante. Par ailleurs, l’intention des auteurs 
de l’amendement paraît satisfaite par l’amendement no  

102 rectifié ter, qui tend à prévoir que le bénéfice issu de 
ce protocole soit pris en compte pour la délivrance d’un titre 
de séjour à la majorité. 

Enfin, pour les raisons que j’ai exposées tout à l’heure, la 
commission émet un avis défavorable sur l’amendement no  

303 rectifié bis, qui a lui aussi pour objet de supprimer une 
condition d’accès au séjour pour les mineurs. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement fait 

sienne l’argumentation de la commission et émet par consé-
quent un avis défavorable sur ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Ces amendements visent non pas à 
donner un droit au séjour immédiat à des mineurs pris en 
charge au titre de l’ASE, mais à soulever la question de leur 
droit au séjour après leurs dix-huit ans. Que fait-on d’eux 
quand ils atteignent cet âge ? Plutôt que les préfectures appor-
tent des réponses au cas par cas, sans aucune harmonisation à 
l’échelle du territoire national, nous préférerions que les 
choses soient clairement inscrites dans la loi. 

M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour 
explication de vote. 
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M. Bruno Sido. À propos de l’amendement no  

302 rectifié bis, il faut bien distinguer les choses. L’aide 
sociale à l’enfance est un dispositif important qui relève de 
la responsabilité des départements, responsabilité que ceux-ci 
assument du reste parfaitement. Quand un mineur pris en 
charge au titre de l’ASE devient majeur, le département peut 
décider ou non de continuer à l’accompagner par le biais du 
contrat jeune majeur. En fait, on nous propose ici de rendre 
systématique cette poursuite de l’accompagnement : c’est 
exorbitant du droit actuel et je ne peux être d’accord, 
même si je comprends l’intention des auteurs des amende-
ments. Qui paiera ? 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

302 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

301 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

362 rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

303 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 82 rectifié bis, présenté 

par Mme Imbert, MM. Karoutchi, D. Laurent, Danesi, 
Vaspart, Frassa et Grosdidier, Mme Garriaud-Maylam, 
M. Paccaud, Mme Duranton, MM. Cuypers, Saury, 
B. Fournier, Savary et Daubresse, Mme Puissat, MM. Chaize 
et Milon, Mme Delmont-Koropoulis, MM. Pellevat, Pierre, 
Dufaut, Bonhomme, Lefèvre, Le Gleut, Bonne, Kennel, 
Retailleau, Revet et Magras, Mmes Gruny et L. Darcos, 
M. Sido, Mme Deromedi, M. Pointereau, Mmes Estrosi 
Sassone, A.M. Bertrand, Deroche et Lamure et M. Gremillet, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 611-6 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les fonctionnaires désignés et habilités des services 
départementaux de l’aide sociale à l’enfance en applica-
tion de l’article L. 611-6-1 peuvent avoir accès aux 
données à caractère personnel et aux informations conte-
nues dans le traitement mentionné au premier alinéa du 
présent article. » 

La parole est à M. Bruno Sido. 
M. Bruno Sido. Il s’agit de prévoir que les fonctionnaires 

habilités pour accéder au fichier national biométrique créé 
par ce projet de loi tel qu’amendé par la commission des lois 
du Sénat aient également accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel, dénommé VISABIO. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission 

demande le retrait de cet amendement, qui est satisfait par 
l’amendement no 99 rectifié ; à défaut, elle émettra un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. Monsieur Sido, l’amendement no 

82 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Bruno Sido. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 82 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 395 rectifié, présenté par 

Mme Deromedi, MM. H. Leroy et Revet, Mmes Berthet, 
Di Folco et Eustache-Brinio, MM. Frassa, Karoutchi et 
Meurant, Mme Morhet-Richaud, M. Morisset, Mme Puissat, 
MM. Allizard, Babary et Bazin, Mme A.M. Bertrand, 
M. Bizet, Mme Bonfanti-Dossat, M. Bonhomme, 
Mme Bories, MM. Bouchet, J.M. Boyer et Brisson, 
Mme Bruguière, M. Calvet, Mme Canayer, M. Cardoux, 
Mme Chain-Larché, MM. Charon, Chatillon, Courtial, 
Cuypers et Danesi, Mme Delmont-Koropoulis, M. Dériot, 
Mmes Deroche et Deseyne, M. P. Dominati, Mmes Dumas, 
Duranton et Estrosi Sassone, M. B. Fournier, 
Mme F. Gerbaud, MM. Gilles, Ginesta et Gremillet, 
Mme Gruny, M. Guené, Mme Imbert, MM. Joyandet et 
Kennel, Mmes Lamure, Lanfranchi Dorgal et Lassarade, 
MM. Laufoaulu et D. Laurent, Mme Lavarde, MM. de Legge, 
Le Gleut et Leleux, Mmes Lherbier et Lopez, MM. Mandelli 
et Mayet, Mme Micouleau, MM. de Nicolaÿ, Paul, Pemezec, 
Piednoir, Pierre, Pointereau, Rapin, Reichardt, Retailleau, 
Saury, Savary, Savin, Schmitz, Sido et Sol, Mmes Thomas 
et Troendlé et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après l’article L. 611-6-1 du code de l’entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 611-6-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 611-6-1–… – Les empreintes digitales ainsi 
qu’une photographie des ressortissants étrangers qui 
sollicitent la protection des conseils départementaux en 
charge de la protection de l’enfance peuvent être relevées, 
mémorisées et faire l’objet d’un traitement automatisé 
dans les conditions fixées par la loi no 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

« Le consentement de l’étranger évalué au relevé de ses 
empreintes digitales et photographiques est recueilli, 
dans une langue comprise par l’intéressé, ou dans une 
langue dont il est raisonnable de penser qu’il la 
comprend. 

« Le traitement de données ne comporte pas de dispo-
sitif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. 

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis publié et 
motivé de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, fixe les modalités d’application du présent 
article et notamment le seuil d’âge à partir duquel sont 
relevées les empreintes digitales. Il précise également les 
catégories de personnes pouvant être destinataires des 
données et avoir accès au traitement mentionné au 
présent article, les modalités d’exercice des droits des 
personnes concernées et la durée de conservation 
desdites données. » 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Afin d’améliorer la phase d’évalua-

tion des mineurs non accompagnés, il convient de permettre 
la prise d’empreintes et de photographies en l’absence de tout 
document d’identité susceptible d’être authentifié. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’avis du Gouverne-

ment est favorable, mais, comme je l’ai indiqué lors de 
l’examen de l’article 26 quater, il y aura un problème de 
cohérence à régler du fait de l’adoption d’un autre amende-
ment contre l’avis du Gouvernement – ce qui n’a rien 
d’exceptionnel… 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

395 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 26 quater. 

L’amendement no 345 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article 21-2 du code civil est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le 
conjoint français tient sa nationalité de l’article 21-3, 
le déclarant ne peut se voir refuser sa demande au 
motif que son conjoint n’était pas français au jour du 
mariage. » 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. J’aurais eu des scrupules à présenter 
cet amendement si nous n’avions pas adopté un amendement 
concernant le droit de la nationalité à Mayotte. Mais puisque 
nous avons introduit dans le projet de loi des dispositions 
relatives à Mayotte, il me semble important de corriger une 
erreur entachant le droit de la nationalité actuel. 

Il est possible d’acquérir la nationalité française par mariage 
à un certain nombre de conditions précises, en fonction du 
lieu de résidence. Toutefois, il peut arriver qu’une personne 
croyant être française ne le soit pas au moment du mariage et 
n’acquière réellement la nationalité française qu’ultérieure-
ment, par possession d’état. Dans ce cas, son conjoint 
étranger ne peut effectuer une déclaration de nationalité 
par mariage. La seule solution consiste à divorcer et à se 
remarier… 

C’est la raison pour laquelle nous proposons de modifier 
les dispositions du droit de la nationalité sur ce sujet. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cet amendement vise 

à permettre l’accès à la déclaration de nationalité par mariage 
lorsque le conjoint français du déclarant a acquis la nationa-
lité française par possession d’état. 

Sur ce sujet particulier, la commission souhaiterait 
connaître l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 
émet un avis défavorable sur cet amendement, dans la 
mesure où le droit de la nationalité n’entre pas dans l’objet 
de ce projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. La position du Gouvernement est 
cohérente par rapport à celle qu’il a prise sur l’amendement 
concernant Mayotte. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Oui ! 
M. Jean-Yves Leconte. Toutefois, je ne saurais trop recom-

mander aux membres de notre assemblée d’être cohérents 
avec le vote qu’ils ont émis sur ledit amendement, afin de 
régler un problème difficile pour les personnes concernées. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

345 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 346 rectifié bis, présenté 

par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le paragraphe 3 de la section 1 du chapitre III du titre 
Ier bis du livre Ier du code civil est complété par un 
article 21-11-… ainsi rédigé : 

« Art. 21-11-… – Peuvent réclamer la nationalité 
française par déclaration souscrite conformément aux 
articles 26 et suivants, les personnes ayant obtenu 
avant d’avoir atteint l’âge de vingt-et-un ans la qualité 
de pupille de la Nation mentionnée aux articles L. 411-1 
et suivants du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de guerre. » 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement reprend une 

proposition de loi que j’avais déposée en 2011 et que la 
commission des lois avait adoptée, sur rapport de notre 
ancien collègue Christian Cointat. 

Il est tout de même particulièrement préoccupant que des 
personnes ayant obtenu la qualité de pupille de la Nation 
lorsqu’elles étaient mineures –en général parce que l’un de 
leurs parents est mort pour la France au combat – puissent 
faire l’objet d’une obligation de quitter le territoire français 
ou d’une expulsion, du fait qu’elles ne sont pas de nationalité 
française. Nous proposons que ces personnes puissent obtenir 
la nationalité française par déclaration. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission souhai-

terait connaître l’avis du Gouvernement sur cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable, par 

cohérence avec la position du Gouvernement sur les amende-
ments précédents. 

M. Bruno Sido. Bien sûr ! 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

346 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 396 rectifié, présenté par 

Mme Morhet-Richaud, MM. Allizard, Babary et Bazin, 
Mmes Berthet et A.M. Bertrand, MM. Bizet, Bonhomme 
et Bonne, Mme Bories, MM. Bouchet et J.M. Boyer, 
Mme Bruguière, M. Calvet, Mme Canayer, M. Cardoux, 
Mme Chain-Larché, MM. Charon, Chatillon, Courtial, 
Cuypers et Danesi, Mme Delmont-Koropoulis, M. Dériot, 
Mmes Deroche, Deromedi, Deseyne, Dumas, Duranton, 
Estrosi Sassone et Eustache-Brinio, M. Frassa, 
Mme F. Gerbaud, MM. Gilles, Ginesta et Gremillet, 
Mme Gruny, M. Guené, Mme Imbert, MM. Karoutchi et 
Kennel, Mmes Lamure et Lanfranchi Dorgal, 
MM. Laufoaulu, de Legge, Le Gleut, Leleux et H. Leroy, 
Mme Lopez, MM. Mandelli et Mayet, Mme Micouleau, 
MM. Morisset, Paccaud, Paul, Pemezec, Pierre et Pointe-
reau, Mme Puissat, MM. Rapin, Reichardt, Retailleau, 
Revet, Saury, Savary, Savin, Schmitz, Sido et Sol, 
Mmes Thomas et Troendlé et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 26 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 375-1 du code civil est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Il peut être dérogé au présent article dans le cadre 
d’une procédure de réadmission dans le pays d’origine 
tiers d’un mineur étranger privé temporairement ou 
définitivement de la protection de sa famille. » 

La parole est à Mme Jacqueline Eustache-Brinio. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Cet amendement a pour 

objet de déjudiciariser la décision d’organiser le retour des 
mineurs non accompagnés, aujourd’hui prise par le seul juge 
des enfants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un sujet 

délicat. 
En 2010, le Conseil constitutionnel avait censuré un texte 

autorisant l’approbation d’un accord entre la France et la 
Roumanie permettant le raccompagnement des mineurs 
isolés originaires de Roumanie dans leur pays sur décision 
du procureur, sans saisine du juge des enfants. 

Le Conseil constitutionnel avait estimé ces dispositions 
contraires au droit au recours juridictionnel effectif, 
puisqu’aucune règle générale de droit français ne prévoit de 
recours contre les décisions du parquet devant une juridic-
tion. 

La commission comprend l’intention des auteurs de cet 
amendement, qui s’interrogent sur la capacité des autorités 
françaises de procéder à la réadmission dans son pays 
d’origine d’un mineur quand les conditions d’accueil le 
permettent. Elle souhaiterait connaître l’avis du Gouverne-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Il est impossible de 

déjudiciariser le renvoi des enfants mineurs dans leur pays. 
La protection de l’enfant est une obligation de l’État consti-
tutionnellement garantie. C’est toujours le juge des enfants, 
par ordonnance judiciaire, qui autorise le rapatriement ainsi 
encadré. La dérogation à la compétence du juge des enfants 

proposée ouvre un risque majeur d’inconstitutionnalité. Par 
conséquent, le Gouvernement demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. Madame Eustache-Brinio, l’amendement  
no 396 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Non, au regard des expli-
cations qui viennent d’être apportées, je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no 396 rectifié est retiré. 

Article 27 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, et dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, le Gouver-
nement est autorisé par voie d’ordonnances à : 

2 1° Procéder à une nouvelle rédaction de la partie 
législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile afin d’en aménager le plan, d’en clari-
fier la rédaction et d’y inclure les dispositions d’autres 
codes ou non codifiées relevant du domaine de la loi et 
intéressant directement l’entrée et le séjour des étrangers 
en France. 

3 La nouvelle codification à laquelle il est procédé en 
application du présent 1° est effectuée à droit constant et 
sous réserve des modifications qui seraient rendues néces-
saires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes 
et la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser 
l’état du droit, remédier aux erreurs et insuffisances de 
codification et abroger les dispositions, codifiées ou non, 
obsolètes ou devenues sans objet ; 

4 2° et 3° (Supprimés) 
5 Les projets des lois de ratification sont déposés devant 

le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de ces ordonnances. 

6 II (nouveau). – Le 2° de l’article L. 5221-2 du code 
du travail est complété par une phrase ainsi rédigée : « La 
situation de l’emploi dans la profession et la zone géogra-
phique concernées est réexaminée au moins tous les 
deux ans. » 

M. le président. L’amendement no 19, présenté par 
Mmes Assassi, Benbassa et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Cet article prévoit notamment d’habiliter le 

Gouvernement à légiférer par ordonnance pour « recodifier » 
le CESEDA, afin « d’en aménager le plan, d’en clarifier la 
rédaction et d’y inclure les dispositions d’autres codes ou non 
codifiées relevant du domaine de la loi et intéressant directe-
ment l’entrée et le séjour des étrangers en France ». 

Après le code du travail, après la réforme du secteur ferro-
viaire, il s’agit donc ici de récrire le code consacré à la 
politique migratoire et d’asile par voie d’ordonnance. 

Nous sommes opposés à une telle habilitation. Ce sujet 
mérite un examen précis par le Parlement. Une nouvelle 
codification, même si ses motifs sont purement formels, 
n’est jamais anecdotique : elle emporte toujours de l’impli-
cite, sur lequel le Parlement devrait pouvoir statuer sereine-
ment, sans donner mandat au Gouvernement. 
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Cet article vise également à habiliter le Gouvernement à 
légiférer par ordonnance pour simplifier le régime des autori-
sations de travail pour le recrutement de certaines catégories 
de salariés par des entreprises bénéficiant d’une reconnais-
sance particulière de l’État. Nous partageons sur ce point 
– une fois n’est pas coutume ! – l’analyse du rapporteur, 
qui estime qu’une réflexion globale sur l’accueil des travail-
leurs étrangers en France est préférable à une ordonnance. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 

un avis défavorable sur cet amendement. 

Je rappelle que l’habilitation porte, à droit constant, sur la 
réorganisation du CESEDA, qui n’a pas été modifié 
depuis 2000. 

Il s’agit donc d’une première étape importante, même 
nécessaire. On peut espérer aller un jour plus loin, car il y 
a véritablement besoin de remettre de l’ordre dans l’organi-
sation du CESEDA. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 505, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 
Rétablir les 2° et 3° dans la rédaction suivante : 

2° Prendre toute mesure relevant du domaine de la loi 
permettant de créer un titre de séjour unique en lieu et 
place des cartes de séjour portant la mention « salarié » et 
« travailleur temporaire » mentionnées aux 1° et 2° de 
l’article L. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile et d’en tirer les consé-
quences ; 

3° Prendre toute mesure relevant du domaine de la loi 
permettant de simplifier le régime des autorisations de 
travail pour le recrutement de certaines catégories de 
salariés par des entreprises bénéficiant d’une reconnais-
sance particulière par l’État. 

II. – Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Cet amendement vise 

à rétablir les habilitations à modifier le CESEDA par ordon-
nance qui ont été supprimées par la commission des lois du 
Sénat. 

La commission a tout d’abord supprimé l’habilitation à 
réformer par ordonnance les dispositions relatives aux cartes 
de séjour portant les mentions « salarié » et « travailleur 
temporaire ». La coexistence de ces deux cartes de séjour 
intéressant des publics aux caractéristiques proches est à 
l’origine d’une grande complexité. Éclairé par des échanges 
réguliers avec les professionnels et les partenaires sociaux, 
particulièrement demandeurs de cette modification, le 
Gouvernement souhaite simplifier le régime de ces deux 
cartes de séjour en les fusionnant. La mise en place de ce 
nouveau régime réclamera un certain délai, notamment du 
fait de la consultation de plusieurs organismes publics et 

privés – Pôle emploi, par exemple –, afin de mettre en 
place un mécanisme complet et adapté aux besoins du 
marché, des employeurs et des salariés. 

La commission a également supprimé la possibilité de 
prendre une ordonnance en vue de simplifier le régime des 
autorisations de travail. Là encore, le Gouvernement souhaite 
pouvoir revoir le régime des autorisations de travail dans 
toutes ses dimensions : objectif, conditions de délivrance, 
procédure, contrôles. Un groupe de travail interministériel 
a d’ailleurs été créé sous l’égide du ministère de l’intérieur 
pour avancer sur cette thématique. Ses travaux permettront 
de définir un dispositif juridique complet et opérationnel 
adapté au nouveau contexte économique et du marché du 
travail. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission a émis 

un avis défavorable sur cet amendement. Elle a même 
substantiellement réduit le périmètre de cette habilitation à 
légiférer par ordonnances pour plusieurs raisons. 

Les titres de séjour au titre de l’immigration du travail ont 
été réformés voilà à peine deux ans. L’étude d’impact ne 
traite en rien des conséquences concrètes des mesures propo-
sées. L’objet de l’amendement du Gouvernement évoque le 
lancement d’un « groupe de travail interministériel ». Or le 
législateur ne peut habiliter le Gouvernement à légiférer par 
ordonnances les yeux fermés. L’échec de la Banque de la 
démocratie, créée par la loi organique de 2017 pour la 
confiance dans la vie politique, en atteste. 

En outre, permettre aux titulaires d’un contrat à durée 
déterminée de se maintenir en France pendant au moins 
un an après l’expiration de leur contrat et d’accéder à la 
carte de séjour pluriannuelle, comme le suggère l’étude 
d’impact, pourrait compliquer encore davantage les procé-
dures d’éloignement des étrangers en situation irrégulière. 

À la place, la commission a prévu une procédure concrète, 
à savoir le réexamen, au moins tous les deux ans, de la liste 
des « métiers sous tension », pour identifier les métiers 
nécessitant l’appel à une main-d’œuvre étrangère. Cette 
liste n’a pas été réactualisée depuis 2008, et les gouverne-
ments successifs ont tous baissé les bras… C’est d’ailleurs 
dans cet esprit que l’amendement du Gouvernement vise à 
supprimer cet apport de la commission, ce qui serait domma-
geable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 505. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 27. 

(L’article 27 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 27 

M. le président. L’amendement no 309 rectifié ter, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 27 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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L’article L. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa du 1°, après le mot : « indéter-
minée », sont insérés les mots : « ou d’un contrat de 
travail à durée déterminée d’une durée égale ou 
supérieure à douze mois » ; 

2° À la première phrase du 2° , après le mot : « déter-
minée », sont insérés les mots : « d’une durée inférieure à 
douze mois ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. L’article L. 313-10 du CESEDA, 

relatif à la carte de séjour temporaire autorisant l’exercice 
d’une activité professionnelle, s’articule autour de la distinc-
tion entre contrat à durée indéterminée, CDI, et contrat à 
durée déterminée, CDD. Cette distinction, issue de la loi 
relative au droit des étrangers de mars 2016, a constitué un 
recul pour les détenteurs de CDD d’une durée égale ou 
supérieure à douze mois, puisqu’ils ne relèvent plus de la 
carte de séjour portant la mention « salarié », mais de la carte 
de séjour portant la mention « travailleur temporaire ». 

Le monde du travail étant marqué par un recours accru 
aux CDD, notamment dans les métiers peu qualifiés qu’exer-
cent un certain nombre de personnes étrangères en situation 
régulière, cette disposition a eu pour effet d’accroître le 
nombre de cartes de séjour « travailleur temporaire » au 
détriment des cartes de séjour « salarié ». Or cela constitue 
un recul pour les travailleurs étrangers, déjà largement 
précaires, car les droits attachés à l’une et à l’autre cartes 
ne sont pas identiques. Nous proposons donc de revenir 
sur cette disposition. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 

un avis défavorable. 

Sous la précédente mandature, M. Cazeneuve, ministre de 
l’intérieur, avait proposé une distinction simple, que nous 
avons adoptée en 2016 : les titulaires d’un contrat à durée 
déterminée ont une carte de séjour « travailleur temporaire » 
d’une durée d’un an, puis une carte de séjour pluriannuelle 
pour la durée de leur contrat. De façon distincte, les titulaires 
d’un contrat à durée indéterminée ont une carte de séjour 
« salarié » d’une durée d’un an, puis une carte de séjour 
pluriannuelle de quatre ans. 

Adopter cet amendement reviendrait à complexifier le 
dispositif deux ans seulement après sa mise en œuvre, ce 
qui n’est pas souhaitable. Le droit positif actuel a le mérite 
de la clarté. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Votre amendement, 

monsieur Leconte, tend, comme vient de le rappeler le 
rapporteur, à revenir à la situation juridique antérieure à la 
loi du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France. 
Il ne règle en rien la situation de coexistence de deux cartes de 
séjour concernant des publics très proches, qui est, comme je 
l’ai dit tout à l’heure, d’une complexité assez grande. Comme 
le Sénat a refusé la modification que nous proposions, je ne 
peux qu’émettre un avis défavorable sur l’amendement no  

309 rectifié ter. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

309 rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Chapitre III 

DISPOSITIONS DIVERSES EN MATIÈRE DE SÉJOUR 

Articles additionnels avant l’article 28 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 162 rectifié, présenté par MM. Meurant 
et H. Leroy, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

1° Les mots : « peut, par une décision motivée, être 
refusée » sont remplacés par le mot : « est refusée » ; 

2° Après le mot : « retirée », sont insérés les mots : « , 
par l’administration ». 

La parole est à M. Sébastien Meurant. 
M. Sébastien Meurant. La politique de l’émotion fait le jeu 

de la criminalité organisée. (Murmures sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste.) Le nombre d’attentats a doublé en 2017 : 
ils ont causé 62 morts et 819 blessés. Quand le monstre de la 
guerre pointe son museau, tout est fait en démocratie – on 
s’en rend bien compte ici même – pour retarder le moment 
de vérité. « Too little, too late », disait Churchill dans les 
années trente, période que l’on aime invoquer du côté 
gauche de l’hémicycle ! 

Alors que la France affronte un fort danger terroriste, il 
n’est pas admissible d’accueillir sur le territoire des étrangers 
dangereux. Le présent amendement vise donc à éloigner 
systématiquement les individus dangereux. 

M. Patrick Kanner. Tous les étrangers, en fait ! 
Mme Catherine Procaccia. Ne caricaturez pas ! Ce n’est pas 

ce qu’il a dit ! 
M. le président. L’amendement no 55 rectifié ter, présenté 

par M. Karoutchi, Mme Canayer, MM. Poniatowski, 
Cambon et Kennel, Mme Garriaud-Maylam, M. Mayet, 
Mme Procaccia, MM. Bizet, Brisson et Duplomb, 
Mmes Deroche et Micouleau, M. Daubresse, Mme Berthet, 
MM. Courtial, Morisset et Savary, Mme Dumas, 
MM. Revet, Longuet, Danesi et Ginesta, Mme Thomas, 
M. Schmitz, Mme Lanfranchi Dorgal, MM. Genest, 
Joyandet, Piednoir, Charon et Dallier, Mmes Deseyne et 
Lassarade, M. B. Fournier, Mme Bonfanti-Dossat, 
M. Bouchet, Mme Boulay-Espéronnier, M. J.M. Boyer, 
Mmes Chain-Larché, de Cidrac et Delmont-Koropoulis, 
MM. Gilles, Gremillet, Leleux, Mandelli, Milon, Pierre, 
Sido et Cardoux et Mme Lamure, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À l’article L. 313-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, les mots : « peut, par une 
décision motivée, être refusée ou retirée » sont remplacés 
par les mots : « est, par une décision motivée, refusée ou 
retirée ». 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
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M. Roger Karoutchi. En réalité, avec cet amendement, nous 
revenons au débat que nous avons eu dans cet hémicycle sur 
l’expression « menace grave pour l’ordre public ». 

On a laissé au préfet le pouvoir de retirer la carte de séjour 
à des individus identifiés comme présentant une menace 
grave pour l’ordre public. Il paraît quelque peu curieux 
qu’il s’agisse d’une simple possibilité, et non d’une obliga-
tion. L’amendement vise donc à rendre automatique le retrait 
de la carte de séjour à des individus identifiés comme consti-
tuant une menace grave pour l’ordre public, sous le contrôle 
du juge naturellement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’objet des deux 

amendements est presque identique. La rédaction de l’amen-
dement no 55 rectifié ter étant meilleure sur le plan législatif, 
la commission des lois demande le retrait de l’amendement  
no 162 rectifié au profit de celui-ci. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à ces amendements, qui visent à rendre automa-
tique le retrait ou le refus de délivrance d’un titre de séjour en 
cas de menace pour l’ordre public. 

En effet, le CESEDA laisse un pouvoir d’appréciation au 
préfet, lui permettant éventuellement de différer la mesure. Je 
dois rappeler qu’il est constant que ce dernier retire sans 
faillir, et dès que possible, le titre de séjour de l’étranger 
qui présente une menace pour l’ordre public. Tel est, de 
plus, le sens des instructions données au préfet par le 
ministre d’État, ministre de l’intérieur, mais il est toujours 
utile de maintenir une capacité d’appréciation. 

L’an dernier, 197 étrangers en situation irrégulière et 
80 étrangers en situation régulière ont fait l’objet d’une 
mesure administrative d’expulsion. 

M. le président. Monsieur Meurant, l’amendement no  

162 rectifié est-il maintenu ? 
M. Sébastien Meurant. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 162 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement no 55 rectifié ter. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 28. 
Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 
L’amendement no 59 rectifié ter, présenté par 

M. Karoutchi, Mme Canayer, MM. Poniatowski et 
Cambon, Mme Lavarde, M. Kennel, Mme Garriaud- 
Maylam, M. Mayet, Mme Procaccia, MM. Bizet, Brisson 
et Duplomb, Mmes Deroche et Micouleau, M. Daubresse, 
Mme Berthet, MM. Courtial, Morisset et Savary, 
Mme Dumas, MM. Revet, Longuet, Danesi et Ginesta, 
Mme Thomas, M. Schmitz, Mme Lanfranchi Dorgal, 
MM. Genest, Joyandet, Piednoir, Charon et Dallier, 
Mmes Deseyne et Lassarade, M. B. Fournier, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Bonhomme et Bouchet, 
Mme Boulay-Espéronnier, M. J.M. Boyer, Mmes Chain- 
Larché, de Cidrac et Delmont-Koropoulis, 
MM. P. Dominati, Gilles, Gremillet, Leleux, Mandelli, 
Milon, Pierre, Sido et Cardoux et Mme Lamure, est ainsi 
libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par les mots : 
« ou qui a été condamné à une peine d’emprisonnement 
ferme au moins égale à un an ou qui est inscrit au fichier 
de traitement des signalements pour la prévention de la 
radicalisation à caractère terroriste ». 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
M. Roger Karoutchi. Il s’agit ici de prévoir le retrait de la 

carte de séjour temporaire ou/et de la carte de séjour plurian-
nuelle pour les personnes condamnées à une peine d’empri-
sonnement ferme d’une durée au moins égale à un an ou 
inscrites au fichier de traitement des signalements pour la 
prévention de la radicalisation à caractère terroriste. 

M. le président. L’amendement no 83, présenté par 
M. Malhuret et les membres du groupe Les Indépendants 
- République et Territoires, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par les mots : « 
ou qui est inscrit au fichier de traitement des signale-
ments pour la prévention de la radicalisation à caractère 
terroriste ». 

La parole est à M. Claude Malhuret. 
M. Claude Malhuret. Cet amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. À l’origine, la commis-

sion des lois comptait demander à connaître l’avis du 
Gouvernement sur ces amendements, mais la situation a 
un peu évolué au fil des débats, en particulier sur l’article 4. 

L’objet de ces amendements est de prévoir le refus ou le 
retrait du titre de séjour pour les personnes inscrites au fichier 
de traitement des signalements pour la prévention de la 
radicalisation à caractère terroriste, le FSPRT. 

Or, on l’a rappelé, ce fichier est constitué à partir de 
signalements de concitoyens, voire de simples soupçons, 
communiqués via la ligne téléphonique mise à disposition 
par le Gouvernement. L’inscription d’une personne dans ce 
fichier ne fait pas l’objet de vérifications en amont de la part 
de nos services de renseignement. Il nous manque donc un 
outil pour retirer directement le titre de séjour des étrangers 
dont il est prouvé qu’ils sont radicalisés. Je rappelle aussi que 
le Sénat a mis en place une commission qui doit travailler sur 
ce type de fichier. 

C’est la raison pour laquelle je demande à M. Karoutchi et 
à M. Malhuret de bien vouloir retirer leurs amendements. Ce 
serait plus raisonnable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 

partage la position du rapporteur et demande le retrait de 
ces amendements. 

M. le président. Monsieur Karoutchi, l’amendement no 

59 rectifié ter est-il maintenu ? 
M. Roger Karoutchi. Sous l’amicale pression du rapporteur 

et de la ministre, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 59 rectifié ter est retiré. 
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Monsieur Malhuret, l’amendement no 83 est-il maintenu ? 
M. Claude Malhuret. Après avoir entendu les arguments de 

M. le rapporteur, je le retire. 
M. le président. L’amendement no 83 est retiré. 
L’amendement no 163 rectifié, présenté par MM. Meurant 

et H. Leroy, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En particulier, tout étranger figurant dans le fichier 
des signalements pour la prévention et la radicalisation à 
caractère terroriste est automatiquement expulsé du terri-
toire. » 

La parole est à M. Sébastien Meurant. 
M. Sébastien Meurant. Je crains que cet amendement ne 

subisse le même sort que celui que j’ai défendu auparavant, 
puisque l’objectif est le même. Il prévoit que tout étranger 
figurant dans le fichier des signalements pour la prévention 
de la radicalisation à caractère terroriste soit automatique-
ment expulsé du territoire. Si les services de renseignement 
ont constaté qu’un étranger constitue une menace, les 
Français ne comprendraient pas qu’on le garde sur le terri-
toire national. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Nous demandons 

également le retrait de cet amendement, puisque la situation 
juridique est la même que pour les précédents amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je partage évidemment 

la position de la commission. Je tiens tout de même à vous 
dire, monsieur Meurant, que lorsque le Gouvernement sait 
qu’un individu dangereux est présent sur le territoire 
national, il s’efforce naturellement de le renvoyer dans son 
pays. 

M. Sébastien Meurant. Madame la ministre, je l’espère 
bien !  

M. le président. Monsieur Meurant, l’amendement no  

163 rectifié est-il maintenu ? 
M. Sébastien Meurant. Sachez tout de même que nous 

sommes légitimement inquiets du retour d’un certain 
nombre de djihadistes, français ou pas. Il y a un peu plus 
d’un an, du côté de Marseille, on devait expulser des 
personnes identifiées comme dangereuses. Cela n’a pas été 
fait, et il y a eu des morts ! 

Je retire l’amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 163 rectifié est retiré. 
L’amendement no 304 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 

Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 
313-5-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, 
après la première occurrence du mot : « ou » sont insérés 
les mots : «, sans motif légitime, ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à préciser que 

la carte de séjour ne peut être retirée à un étranger n’ayant pas 
déféré à une convocation de l’administration que si le motif 
de son absence n’est pas légitime. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Monsieur Leconte, la 

procédure de retrait d’un titre de séjour respecte le principe 
du contradictoire prévu par le code des relations entre le 
public et l’administration. Elle permet ainsi à l’étranger de 
justifier par écrit ou oralement son absence à la convocation 
adressée par le préfet, ce dernier ayant la charge d’apprécier le 
motif invoqué. Votre amendement est donc en fait déjà 
satisfait. Je vous suggère, au nom du Gouvernement, de le 
retirer. 

M. le président. Monsieur Leconte, l’amendement no  

304 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Jean-Yves Leconte. Je le retire, monsieur le président, et 

j’annonce d’ores et déjà le retrait de l’amendement no  

305 rectifié bis. 
M. le président. L’amendement no 304 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 305 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 

Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Avant l’article 28 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-5-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sauf si la présence de l’étranger constitue une menace 
à l’ordre public, la décision de retrait ou de refus de 
renouvellement de la carte de séjour ne pourra intervenir 
avant un délai de quatre mois après la date à laquelle 
l’étranger a été mis à même de présenter ses observations, 
ou à la date d’expiration de cette carte si elle est 
antérieure. » 

Cet amendement a été retiré. 

Article 28 

1 L’article L. 313-6 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313-6. – La carte de séjour temporaire 
portant la mention “visiteur” est délivrée à l’étranger 
qui apporte la preuve qu’il peut vivre de ses seules 
ressources, dont le montant doit être au moins égal au 
salaire minimum de croissance net annuel, indépendam-
ment des prestations et des allocations mentionnées à la 
troisième phrase du 2° de l’article L. 314-8. 
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3 « L’étranger doit en outre justifier de la possession 
d’une assurance maladie couvrant la durée de son séjour 
et prendre l’engagement de n’exercer en France aucune 
activité professionnelle. 

4 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » 

M. le président. L’amendement no 20, présenté par 
Mmes Benbassa, Assassi et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. L’article 28 tend à modifier l’article L. 313- 

6 du CESEDA, dont la rédaction actuelle précise que la 
délivrance d’un titre de séjour portant la mention « visiteur » 
est soumise à une condition de ressources – il faut disposer de 
ressources supérieures au salaire minimum interprofessionnel 
de croissance – et à un engagement de ne pas travailler en 
France. 

Sous couvert de simplification, le Gouvernement ajoute, 
par le biais de l’article 28, deux conditions supplémentaires à 
la délivrance du titre de séjour portant la mention « visiteur » : 
la souscription d’une assurance maladie couvrant la durée du 
séjour du requérant et la non-prise en compte de prestations 
et allocations dans le calcul des ressources. 

Les auteurs du présent amendement ne voient pas où se 
trouve la simplification avancée par le Gouvernement. Ces 
exigences supplémentaires leur paraissent, au contraire, 
alourdir inutilement le CESEDA. Plus grave encore, il 
semble qu’il s’agisse tout simplement d’une restriction injus-
tifiée du droit au séjour. 

Estimant que les conditions posées par la rédaction actuelle 
de l’article L. 313-6 sont amplement suffisantes et réprouvant 
la logique de restriction qui est aujourd’hui celle du Gouver-
nement, nous demandons la suppression de l’article 28. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission est 

défavorable à cet amendement de suppression de l’article 28. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je rappelle à tous qu’il 

s’agit ici de la carte de séjour portant la mention « visiteur ». 
L’indépendance financière implique notamment de justifier 
d’une assurance maladie, de revenus et d’une résidence. Cette 
garantie est d’ailleurs déjà exigée pour toute personne venant 
en France pour un court séjour. J’émets, comme M. le 
rapporteur, un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 306 rectifié bis, présenté 

par MM. Assouline et Leconte, Mme de la Gontrie, 
MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, Mme Harribey, 
MM. Kanner et Kerrouche, Mme Blondin, MM. Devinaz 
et Iacovelli, Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, 
MM. Temal et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, 
Meunier et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

, dont le montant doit être 

par les mots : 

ou que le montant de celles-ci est 

La parole est à M. Xavier Iacovelli. 

M. Xavier Iacovelli. Cet amendement vise à préciser la 
rédaction de l’article 28, qui fixe les conditions de délivrance 
de la carte de séjour temporaire portant la mention « vie 
privée et familiale ». 

L’article prévoit que l’étranger doit apporter la preuve qu’il 
peut vivre de ses seules ressources, dont le montant doit être 
au moins égal au salaire minimum de croissance net annuel. 

Cet amendement vise à poser pour principe que l’étranger 
dont le montant des ressources est au moins égal au salaire 
minimum de croissance net annuel sera présumé pouvoir 
vivre de ses ressources et n’aura pas à en apporter une 
preuve. C’est seulement si ses ressources n’atteignent pas ce 
montant qu’il devra apporter la preuve qu’il peut en vivre. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis est défavorable, 
non pas tellement sur le fond, mais dans un souci d’harmo-
nisation des pratiques entre les préfectures. S’il n’y a plus un 
critère unique, le dispositif risque d’être compliqué à gérer. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Je crois que le dispositif que nous 
proposons est, au contraire, plus simple et plus cohérent, 
puisqu’il n’y aurait plus de justificatifs à produire et à 
contrôler quand les revenus sont supérieurs au SMIC. 
Beaucoup de Français vivent avec de tels revenus. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

306 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 28. 

(L’article 28 est adopté.) 

Article 29 

1 Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi modifié : 

2 1° Le I de l’article L. 313-7-2 est ainsi modifié : 
3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
4 – à la première phrase, les mots : « est accordée à 

l’étranger qui vient en France, dans le cadre d’une 
convention de stage visée par l’autorité administrative 
compétente » sont remplacés par les mots : « non renou-
velable est accordée à l’étranger résidant hors de l’Union 
européenne qui vient en France, dans le cadre des dispo-
sitions du 2° de l’article L. 1262-1 du code du travail et 
les mots : « moyens suffisants » sont remplacés par les 
mots : « moyens d’existence suffisants, d’une assurance 
maladie couvrant la durée de son séjour en France » ; 

5 – à la même première phrase, le mot : « trois » est 
remplacé par le mot : « six » ; 
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6 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Après une 
période de séjour de six mois cumulés hors de l’Union 
européenne, une carte “stagiaire ICT” peut être délivrée à 
l’étranger qui vient effectuer un nouveau stage. » ; 

7 b) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« à ses enfants » sont remplacés par les mots : « aux 
enfants du couple » ; 

8 c) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
9 – au début, est insérée la mention : « I bis. – » ; 
10 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « L’établisse-

ment ou l’entreprise établi dans le premier État membre 
notifie au préalable le projet de mobilité de l’étranger, dès 
lors qu’il est connu, aux autorités administratives compé-
tentes du premier État membre ainsi qu’à l’autorité 
administrative compétente désignée par arrêté du 
ministre chargé de l’immigration. » ; 

11 1° bis (nouveau) Au premier alinéa du II du même 
article L. 313-7-2, après le mot : « suffisantes », sont 
insérés les mots : « et d’une assurance maladie couvrant 
la durée de son séjour en France » ; 

12 2° L’article L. 313-24 est ainsi modifié : 
13 a) Le I est ainsi modifié : 
14 – à la première phrase, après le mot : « ans », sont 

insérés les mots : « non renouvelable » ; 
15 – à la même première phrase, après le mot : 

« étranger », sont insérés les mots : « résidant hors de 
l’Union européenne » ; 

16 – à ladite première phrase, les mots : « une mission » 
sont remplacés par les mots : « un transfert temporaire 
intragroupe » ; 

17 – après le mot : « moins », la fin de la même première 
phrase est ainsi rédigée : « douze mois, de moyens d’exis-
tence suffisants et d’une assurance maladie couvrant la 
durée de son séjour en France. » ; 

18 – à la deuxième phrase, les mots : « de la mission » 
sont remplacés par les mots : « du transfert temporaire 
intragroupe » ; 

19 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Après une 
période de séjour de six mois cumulés hors de l’Union 
européenne, une carte “salarié détaché ICT” peut être 
délivrée à l’étranger qui vient effectuer un nouveau trans-
fert temporaire intragroupe. » ; 

20 – il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
21 « Les conditions de l’exercice du transfert temporaire 

intragroupe sont précisées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

22 b) Au premier alinéa du II, les mots : « à ses enfants » 
sont remplacés par les mots : « aux enfants du couple » ; 

23 c) Le III est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L’établissement ou l’entreprise établi dans le premier 
État membre notifie au préalable le projet de mobilité de 
l’étranger, dès lors qu’il est connu, aux autorités adminis-
tratives compétentes du premier État membre ainsi qu’à 
l’autorité administrative compétente désignée par arrêté 
du ministre chargé de l’immigration. » ; 

24 d) (nouveau) Au premier alinéa du IV, après les mots : 
« ressources suffisantes », sont insérés les mots : « et d’une 
assurance maladie couvrant la durée de son séjour en 
France ». 

M. le président. L’amendement no 307 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
- à la première phrase, les mots : « moyens suffisants » 

sont remplacés par les mots : « moyens d’existence suffi-
sants, d’une assurance maladie couvrant la durée de son 
séjour en France » ; 

II. – Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à supprimer 
plusieurs dispositions tendant à durcir les conditions de 
délivrance des cartes de séjour temporaire portant la 
mention « stagiaire ICT ». 

Ces cartes sont délivrées aux ressortissants étrangers qui 
viennent en France effectuer une mission dans le cadre 
d’un détachement afin de suivre un stage, d’occuper un 
poste d’encadrement supérieur ou d’expertise dans un établis-
sement ou une entreprise du groupe qui les emploie. Le 
salarié conserve son contrat de travail dans l’entreprise du 
groupe située à l’étranger qui le détache en France. 

Ces cartes seront désormais non renouvelables et accordées 
aux seuls étrangers résidant en dehors de l’Union 
européenne. La durée minimale d’expérience professionnelle 
au sein du groupe qui emploie le stagiaire est portée à six 
mois, au lieu de trois actuellement. Un délai de six mois entre 
la fin d’un transfert temporaire intragroupe en France et une 
nouvelle demande sera exigé. 

Le caractère conforme aux prescriptions de la directive du 
15 mai 2014 de ces modifications ne peut constituer en soi 
une justification de ce durcissement qui, à l’évidence, ne va 
pas dans le sens du renforcement de l’attractivité de la France. 

L’étude d’impact ne donne aucun élément solide justifiant 
la modification d’un dispositif qui a à peine deux ans d’exis-
tence. Elle se limite à évoquer « des suspicions de détourne-
ments signalées en 2017 par quelques consulats », mais 
n’apporte aucun élément concret permettant d’apprécier la 
pertinence des modifications apportées au travers de cet 
article et leurs conséquences. 

Nous proposons de revenir sur ce durcissement, dont la 
mise en œuvre aurait une incidence importante sur la 
décision d’un certain nombre d’entreprises de s’installer en 
France ou pas. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Je précise qu’un 
stagiaire ICT est une personne appartenant à une multina-
tionale non européenne qui vient effectuer un stage dans une 
filiale française. Cette mobilité est précisément encadrée par 
une directive du 15 mai 2014. 
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L’article 29 vient préciser cette transposition en posant un 
certain nombre d’exigences à remplir par les stagiaires ICT : 
souscription d’une assurance maladie, ancienneté de six mois 
au moins dans leur entreprise multinationale et délai de 
carence de six mois entre deux stages. 

La précision selon laquelle l’étranger doit résider hors de 
l’Union européenne est directement issue de la directive. 

J’émets, au nom de la commission, un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Mêmes arguments, 

même avis ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

307 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 572, présenté par 

M. Buffet, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 9 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- le mot : « présent » est supprimé ; 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 572. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 308 rectifié bis, présenté 

par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 14 

Supprimer cet alinéa. 
II. – Alinéa 17 

Remplacer le mot : 

douze 

par le mot : 
trois 

III. – Alinéa 19 

Supprimer cet alinéa. 
La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. L’argumentaire est le même que 

pour les cartes de séjour temporaires, mais il s’agit ici des 
cartes pluriannuelles. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable, pour 

les raisons invoquées à propos de l’amendement no  

307 rectifié bis. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

308 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 29, modifié. 
(L’article 29 est adopté.) 

Article 30 

1 I. – Le 6° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Lorsque la filiation est établie à l’égard d’un parent, 
en application de l’article 316 du code civil, le deman-
deur, s’il n’est pas l’auteur de la reconnaissance de pater-
nité ou de maternité, justifie que ce dernier contribue 
effectivement à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, 
dans les conditions prévues à l’article 371-2 du même 
code, ou produit une décision de justice relative à la 
contribution à l’éducation et à l’entretien de l’enfant. 
Lorsque le lien de filiation est établi mais que la preuve 
de la contribution n’est pas rapportée ou, qu’aucune 
décision de justice n’est intervenue, le droit au séjour 
du demandeur s’apprécie au regard du respect de sa vie 
privée et familiale et au regard de l’intérêt supérieur de 
l’enfant ; ». 

3 II. – Le code civil est ainsi modifié : 
4 1° Après le troisième alinéa de l’article 316, sont 

insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
5 « L’acte de reconnaissance est établi sur déclaration de 

son auteur, qui justifie : 
6 « 1° De son identité par un document officiel délivré 

par une autorité publique comportant son nom, son 
prénom, sa date et son lieu de naissance, sa photographie 
et sa signature ainsi que l’identification de l’autorité qui a 
délivré le document, la date et le lieu de délivrance ; 

7 « 2° De son domicile ou de sa résidence par la 
production d’une pièce justificative datée de moins de 
trois mois. Lorsqu’il n’est pas possible d’apporter la 
preuve d’un domicile ou d’une résidence et lorsque la 
loi n’a pas fixé une commune de rattachement, l’auteur 
fournit une attestation d’élection de domicile dans les 
conditions fixées à l’article L. 264-2 du code de l’action 
sociale et des familles. » ; 

8 2° La section 2 du chapitre II du titre VII du livre Ier 

est complétée par des articles 316-1 à 316-5 ainsi rédigés : 
9 « Art. 316-1. – Lorsqu’il existe des indices sérieux 

laissant présumer, le cas échéant au vu de l’audition 
par l’officier de l’état civil de l’auteur de la reconnaissance 
de l’enfant, que celle-ci est frauduleuse, l’officier de l’état 
civil saisit sans délai le procureur de la République et en 
informe l’auteur de la reconnaissance. 

10 « Le procureur de la République est tenu de décider, 
dans un délai de quinze jours à compter de sa saisine, soit 
de laisser l’officier de l’état civil enregistrer la reconnais-
sance ou mentionner celle-ci en marge de l’acte de 
naissance, soit qu’il y est sursis dans l’attente des résultats 
de l’enquête à laquelle il fait procéder, soit d’y faire 
opposition. 

11 « La durée du sursis ainsi décidé ne peut excéder un 
mois, renouvelable une fois par décision spécialement 
motivée. Toutefois, lorsque l’enquête est menée, en 
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totalité ou en partie, à l’étranger par l’autorité diploma-
tique ou consulaire, la durée du sursis est portée à 
deux mois, renouvelable une fois par décision spéciale-
ment motivée. Dans tous les cas, la décision de sursis et 
son renouvellement sont notifiés à l’officier de l’état civil 
et à l’auteur de la reconnaissance. 

12 « À l’expiration du sursis, le procureur de la 
République fait connaître à l’officier de l’état civil et 
aux intéressés, par décision motivée, s’il laisse procéder 
à l’enregistrement de la reconnaissance ou à sa mention 
en marge de l’acte de naissance de l’enfant. 

13 « L’auteur de la reconnaissance, même mineur, peut 
contester la décision de sursis ou de renouvellement de 
celui-ci devant le tribunal de grande instance, qui statue 
dans un délai de dix jours à compter de sa saisine. En cas 
d’appel, la cour statue dans le même délai. 

14 « Art. 316-2. – Tout acte d’opposition du procureur 
de la République mentionne les prénoms et nom de 
l’auteur de la reconnaissance ainsi que les prénoms et 
nom, date et lieu de naissance de l’enfant concerné. 

15 « En cas de reconnaissance prénatale, l’acte d’oppo-
sition mentionne les prénoms et nom de l’auteur de la 
reconnaissance ainsi que toute indication communiquée 
à l’officier de l’état civil relative à l’identification de 
l’enfant à naître. 

16 « À peine de nullité, tout acte d’opposition à l’enre-
gistrement d’une reconnaissance ou à sa mention en 
marge de l’acte de naissance de l’enfant énonce la 
qualité de l’auteur de l’opposition ainsi que les motifs 
de celle-ci. Il reproduit les dispositions législatives sur 
lesquelles est fondée l’opposition. 

17 « L’acte d’opposition est signé, sur l’original et sur la 
copie, par l’opposant et notifié à l’officier de l’état civil, 
qui met son visa sur l’original. 

18 « L’officier de l’état civil fait sans délai une mention 
sommaire de l’opposition sur le registre de l’état civil. Il 
mentionne également en marge de l’inscription de ladite 
opposition les éventuelles décisions de mainlevée dont 
expédition lui a été remise. L’auteur de la reconnaissance 
en est informé sans délai. 

19 « En cas d’opposition, l’officier de l’état civil ne peut, 
sous peine de l’amende prévue à l’article 68, enregistrer la 
reconnaissance ou la mentionner sur l’acte de naissance 
de l’enfant, sauf si une expédition de la mainlevée de 
l’opposition lui a été remise. 

20 « Art. 316-3. – Le tribunal de grande instance se 
prononce, dans un délai de dix jours à compter de sa 
saisine, sur la demande en mainlevée de l’opposition 
formée par l’auteur de la reconnaissance, même mineur. 

21 « En cas d’appel, il est statué dans le même délai et, si 
le jugement dont il est fait appel a prononcé mainlevée 
de l’opposition, la cour doit statuer, même d’office. 

22 « Le jugement rendu par défaut rejetant l’opposition à 
l’enregistrement de la reconnaissance ou à sa mention en 
marge de l’acte de naissance de l’enfant ne peut être 
contesté. 

23 « Art. 316-4. – Lorsque la saisine du procureur de la 
République concerne une reconnaissance prénatale ou 
concomitante à la déclaration de naissance, l’acte de 
naissance de l’enfant est dressé sans indication de cette 
reconnaissance. 

24 « Art. 316-5. – Lorsque la reconnaissance est enregis-
trée, ses effets pour l’application des articles 311-21 ou 
311-23 remontent à la date de la saisine du procureur de 
la République. » ; 

25 3° Les articles 2499-1 à 2499-5 sont abrogés. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Antiste, sur 
l’article. 

M. Maurice Antiste. À l’heure actuelle, s’agissant de la 
disposition visée par la présente modification législative, 
le 6° de l’article L. 313-11 6° du CESEDA prévoit qu’une 
carte de séjour temporaire d’un an portant la mention « vie 
privée et familiale » est délivrée de plein droit à l’étranger ne 
présentant pas une menace pour l’ordre public et ne vivant 
pas en état de polygamie « qui est père ou mère d’un enfant 
français mineur résidant en France, à la condition qu’il 
établisse contribuer effectivement à l’entretien et à l’éduca-
tion de l’enfant dans les conditions prévues par l’article 371-2 
du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au 
moins deux ans […] ». 

L’application de cette disposition se heurte cependant à 
une suspicion quasiment systématique des administrations 
préfectorales, eu égard au risque de fraude à la reconnaissance 
de paternité. 

Si l’objectif de lutte contre la fraude paraît légitime, le I de 
l’article 30 introduit une nouvelle condition de délivrance de 
la carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée 
et familiale » au parent étranger d’un enfant français prévue 
au 6° de l’article L. 313-11 du CESEDA en imposant au 
parent français ayant reconnu l’enfant de démontrer qu’il 
contribue de manière effective à l’entretien et à l’éducation 
de celui-ci. Or, une telle mesure risque de porter atteinte au 
respect de la vie privée et familiale des personnes étrangères 
concernées et de constituer une violation du principe de non- 
discrimination en lien avec la nationalité. 

De plus, le II de l’article 30 prévoit d’insérer dans 
le CESEDA cinq nouveaux articles qui créeraient un dispo-
sitif d’alerte du procureur de la République par l’officier de 
l’état civil, à l’instar de ce qui existe pour les suspicions de 
mariages blancs. L’officier de l’état civil serait ainsi en mesure 
de saisir le procureur de la République s’il existe des indices 
sérieux laissant présumer, au vu de l’audition de l’auteur de la 
reconnaissance de l’enfant, que celle-ci est frauduleuse. 
Néanmoins, l’absence de définition précise de la notion 
d’« indices sérieux laissant présumer du caractère frauduleux 
de la reconnaissance » est problématique, puisque ce dispo-
sitif pourrait créer des atteintes non négligeables aux droits 
des parents et enfants concernés. L’encadrement de cette 
notion permettrait d’éviter l’automaticité des signalements 
au parquet, notamment dans l’hypothèse où l’un des 
parents serait dépourvu de titre de séjour, cette circonstance 
étant susceptible d’induire une présomption de fraude à 
l’encontre des étrangers en situation irrégulière. 

Ces dispositions semblent, en outre, ne pas être nécessaires 
au regard de l’objectif de lutte contre la fraude, puisque les 
dispositifs légaux actuels permettent déjà de faire obstacle aux 
situations de fraude par l’annulation des reconnaissances 
frauduleuses, le retrait des titres d’identité ou de séjour 
indûment délivrés et le recouvrement des prestations indues. 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 
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L’amendement no 21 est présenté par Mmes Benbassa, 
Assassi et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no 310 rectifié bis est présenté par 
M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 545 rectifié est présenté par MM. Arnell, 
Artano et A. Bertrand, Mme M. Carrère, MM. Castelli, 
Collin et Corbisez, Mme Costes, M. Dantec, 
Mme N. Delattre, MM. Gold et Guillaume, Mme Jouve, 
M. Labbé, Mme Laborde et MM. Menonville, Requier et 
Vall. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour défendre l’amen-
dement no 21. 

M. Pierre Ouzoulias. L’article 30 a notamment pour objet 
la sécurisation des conditions de délivrance de la carte de 
séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » 
et la lutte contre les reconnaissances frauduleuses de lien de 
filiation. 

Cette lutte contre de telles fraudes semble curieuse, la 
philosophie du texte reposant en fait sur une suspicion 
généralisée envers les familles d’exilés. 

Cette méfiance se traduit, dans le texte, par la nouvelle 
exigence imposée au père de prouver qu’il « contribue à 
l’entretien de l’enfant ». Cette condition qu’il serait nécessaire 
de remplir, si l’article était adopté en l’état, pour donner effet 
à la filiation, est, dans la pratique, particulièrement floue et 
difficile à établir. 

En instaurant une suspicion à l’égard des couples franco- 
étrangers, le Gouvernement va, en fait, précariser de 
nombreuses familles et, par ce biais, nombre de femmes et 
d’enfants. 

Les auteurs du présent amendement demandent la 
suppression de l’article 30. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
présenter l’amendement no 310 rectifié bis. 

M. Jean-Yves Leconte. Cet article est scandaleux, dans la 
mesure où il va à l’encontre de l’intérêt, pour tout enfant, de 
disposer d’une filiation. Il constitue une atteinte directe aux 
droits des enfants. 

Les chiffres du ministère de l’intérieur font état de 
400 suspicions de fraudes sur 12 000 demandes de titre, 
soit un taux de 3 %… Voilà ce qui justifie cet article ! 

Ajoutons que si la filiation est supposée frauduleuse par la 
préfecture, le ministère public peut la contester et demander 
au tribunal de grande instance de trancher, et, même s’il n’y 
pas eu de contestation judiciaire, la préfecture, en vertu d’une 
décision du Conseil d’État de 2013, peut tout à fait refuser 
l’établissement d’un titre de séjour. Nous n’avons donc 
absolument pas besoin, pour traiter les 3 % de fraudes 
supposées, de prévoir d’autres dispositions, dont l’introduc-
tion va aboutir à une réduction des droits des 97 % de 
familles qui ne fraudent pas ! 

Le pire, c’est qu’un certain nombre de pères, souvent en 
situation de vulnérabilité, pourraient renoncer à reconnaître 
leur enfant du fait des nouvelles règles prévues par l’article 30. 

L’arsenal normatif existant permet déjà de lutter contre les 
déclarations frauduleuses. Pour la défense des droits de 
l’enfant, il est important d’adopter ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell, pour 
présenter l’amendement no 545 rectifié. 

M. Guillaume Arnell. L’article 30 généralise à l’ensemble du 
territoire national un dispositif qui existe aujourd’hui à 
Mayotte, afin de lutter contre les reconnaissances fraudu-
leuses de lien de filiation de ressortissants français, dans les 
cas où un Français reconnaît l’enfant d’un ressortissant 
étranger. 

Il est obligatoire, pour le ressortissant français, de contri-
buer effectivement à l’entretien et à l’éducation de l’enfant 
reconnu. Cela ne paraît pas aberrant. En revanche, comme l’a 
souligné l’Union syndicale des magistrats, la notion de recon-
naissance frauduleuse mentionnée au II du présent article 
n’est définie nulle part, ce qui pourrait rendre délicate l’appli-
cation de ces dispositions. 

C’est la raison pour laquelle nous proposons de supprimer 
cet article, dans l’attente d’un débat plus approfondi et d’une 
rédaction plus aboutie. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Ces amendements 

tendent à supprimer l’article 30. Or ce dernier est absolu-
ment nécessaire pour lutter contre les reconnaissances fraudu-
leuses de filiation. Vingt et une filières de cette nature ont été 
démantelées en 2017. Le problème est particulièrement 
sérieux en Guyane, où l’on parle de « papas multiples ». 

En outre, l’alinéa 2 de cet article prévoit une clause de 
sauvegarde : un titre de séjour pourra être délivré dans les cas 
les plus spécifiques, même en l’absence de preuves quant à la 
contribution effective du père à l’éducation de l’enfant. Cette 
clause pourrait notamment s’appliquer aux victimes de 
violences conjugales. 

Pour ces raisons, j’émets un avis défavorable sur ces trois 
amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Un titre de séjour est 

délivré de plein droit aux parents d’enfants français : il suffit 
donc de prouver l’existence d’une filiation avec un enfant de 
nationalité française pour obtenir un droit au séjour. 

Compte tenu de la souplesse de ce mode d’établissement de 
la filiation, lequel est quasiment automatique, du droit au 
séjour qu’il confère et de la forte vulnérabilité de ce titre de 
séjour au regard de la fraude, il paraît légitime d’exiger une 
contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant par 
l’auteur de la reconnaissance de filiation, ce qui est d’ailleurs 
conforme à l’intérêt de l’enfant et est exigé de tout parent en 
vertu des dispositions de l’article 371-2 du code civil. La 
preuve peut se faire par tous moyens et à proportion des 
ressources de l’auteur de la reconnaissance de filiation : 
achats, factures diverses, visites, accompagnement scolaire, 
etc. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 

explication de vote. 
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M. Jean-Yves Leconte. Madame la ministre, votre 
argumentation me paraît assez faible… 

Quelles que soient les dispositions que vous introduirez 
dans la loi, un Français qui se livrerait à une reconnaissance 
de filiation de complaisance est d’ores et déjà soumis aux 
obligations que vous avez rappelées. Le risque est que des 
parents français en situation de vulnérabilité, mais ne 
pouvant le prouver, ne renoncent à reconnaître l’enfant 
qu’ils ont eu avec un étranger ou une étrangère. Pour 
lutter contre les reconnaissances de complaisance, il 
faudrait dire et répéter que, en vertu du droit actuel, une 
personne qui reconnaît un enfant a des obligations envers lui. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 21, 310 rectifié bis et 545 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 347 rectifié bis, présenté 

par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 1 et 2 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. La mise en œuvre des dispositions 

de l’article 30 ferait peser de lourdes menaces sur le droit des 
enfants à disposer d’une filiation et aurait de graves consé-
quences pour les Français les plus vulnérables ayant eu un 
enfant avec un étranger ou une étrangère. 

En fait, le Gouvernement entend généraliser à l’ensemble 
du territoire national l’application de dispositions qui ont été 
conçues pour Mayotte et dont l’efficacité n’est pas prouvée. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Comme précédem-

ment, la commission émet un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

347 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 348 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 3 à 24 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Étant donné la faiblesse des 

arguments que l’on m’oppose, je ne développerai pas. Cet 
amendement est défendu… 

M. le président. L’amendement no 96, présenté par 
M. Antiste, est ainsi libellé : 

Alinéas 8 à 24 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Maurice Antiste. 

M. Maurice Antiste. Cet amendement est également 
défendu. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

348 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 96. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 30. 

(L’article 30 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 30 

M. le président. L’amendement no 444 rectifié bis, présenté 
par MM. Sueur, Iacovelli, Marie et J. Bigot, Mmes de la 
Gontrie, S. Robert, G. Jourda et Taillé-Polian, M. Fichet, 
Mmes Blondin et Harribey, M. M. Bourquin et 
Mme Meunier, est ainsi libellé : 

Après l’article 30 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …° À l’étranger qui réside habituellement en France 
depuis au moins cinq ans et dont la mesure d’éloigne-
ment n’a pas pu être exécutée, sans que cette impossibi-
lité soit de son fait ou lorsque la décision fixant le pays de 
renvoi a été annulée par un juge administratif. » 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Cet amendement vise à 
remédier à la situation inadmissible des étrangers qui, bien 
que résidant en France depuis plusieurs années, sont 
contraints de vivre en situation irrégulière alors même 
qu’ils ne peuvent être éloignés du territoire. 

Ce statut de « ni-ni », c’est-à-dire ni régularisables ni 
expulsables, concerne aujourd’hui plusieurs milliers de 
personnes en France. Souvent déboutées du droit d’asile, 
elles ne peuvent pas être régularisées, mais ne peuvent pas 
non plus être renvoyées dans leur pays, parce que ce dernier 
les refuse. Il faut sortir de cette situation totalement 
kafkaïenne. 

Ces personnes se trouvent dans des conditions d’extrême 
dénuement. Elles vivent à la rue, à l’hôtel ou dans des centres 
d’hébergement, et ne peuvent accéder à l’emploi ou au 
logement. 
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Il paraît indispensable de leur permettre de bénéficier, 
passé le délai de cinq ans, d’un droit au séjour temporaire 
les autorisant à travailler, à sortir de l’hébergement d’urgence 
et, ainsi, à accéder à un cadre de vie décent, à l’autonomie, à 
l’intégration. 

Ces personnes ne peuvent pas être renvoyées chez elles et, 
pour autant, elles n’ont pas le droit de rester dans notre pays. 
Nous ne pouvons pas laisser perdurer ces situations 
inhumaines, qui confinent à l’absurde. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Si l’on adoptait cette 

proposition, il suffirait aux étrangers en situation irrégulière 
de tout faire pour se maintenir sur notre territoire pendant 
un délai de cinq ans pour obtenir de fait un titre de séjour. 
Cela reviendrait à inscrire dans la loi la circulaire prise par 
M. Valls en novembre 2012. 

Mme Catherine Procaccia. Exactement ! 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Tous les efforts 

accomplis pour essayer de mettre de l’ordre dans les politi-
ques migratoires seraient rendus vains ! La commission émet 
un avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le préfet dispose d’un 

pouvoir de régularisation, dont la procédure a été formalisée 
dans le CESEDA. L’admission exceptionnelle au séjour 
répond à des conditions fixées par la jurisprudence, au 
demeurant rappelées au préfet. L’un des critères essentiels 
est la durée de la présence sur le territoire, sachant que la 
décision doit se fonder sur un examen global de la situation 
de l’étranger. 

Ainsi, l’admission exceptionnelle au séjour permet de 
prendre en compte la situation de personnes ne remplissant 
pas les conditions de délivrance d’un titre de séjour sans être 
pour autant expulsables. De telles situations, dont je n’ignore 
pas la réalité, appellent un examen au cas par cas par les 
préfets, qui peuvent user de la souplesse permise par le 
pouvoir d’admission exceptionnelle dont ils disposent. Le 
Gouvernement n’entend pas que cette admission soit de 
plein droit. 

Je demande donc le retrait de cet amendement. À défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

444 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 393 rectifié ter, présenté 

par Mme Eustache-Brinio, MM. Allizard, Babary et Bazin, 
Mmes Berthet et A.M. Bertrand, M. Bizet, Mme Bonfanti- 
Dossat, M. Bonne, Mme Bories, MM. Bouchet, J.M. Boyer 
et Brisson, Mme Bruguière, M. Calvet, Mme Canayer, 
M. Cardoux, Mme Chain-Larché, MM. Charon, Chatillon, 
Chevrollier, Courtial, Cuypers et Danesi, Mmes Delmont- 
Koropoulis, Deroche, Deromedi, Deseyne, Dumas et 
Duranton, MM. B. Fournier et Frassa, Mme F. Gerbaud, 
MM. Gilles, Ginesta et Gremillet, Mme Gruny, M. Guené, 
Mme Imbert, MM. Joyandet, Karoutchi et Kennel, 
Mmes Lamure, Lanfranchi Dorgal et Lassarade, 
MM. Laufoaulu et D. Laurent, Mme Lavarde, MM. de 
Legge, Le Gleut, Leleux et H. Leroy, Mmes Lopez et 
Malet, MM. Mandelli et Mayet, Mme Micouleau, 
M. Milon, Mme Morhet-Richaud, MM. Morisset, Paul, 
de Nicolaÿ, Pemezec, Piednoir, Pierre et Pointereau, 

Mme Puissat, MM. Rapin, Reichardt, Retailleau, Revet, 
Saury, Savary, Savin, Schmitz, Sido et Sol, Mmes Thomas 
et Troendlé et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 30 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article 175-2 du code civil, les 
mots : « peut saisir » sont remplacés par le mot : « saisit ». 

La parole est à Mme Jacqueline Eustache-Brinio. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio. De très nombreux 

maires, en particulier en Île-de-France, sont aujourd’hui 
confrontés à des mariages dits « blancs », liés à l’absence de 
titre de séjour pour l’un des deux mariés. Afin de lutter plus 
efficacement contre l’immigration irrégulière et, plus parti-
culièrement, contre les mariages blancs, les auteurs de cet 
amendement souhaitent obliger les élus à signaler au procu-
reur de la République tout mariage d’un étranger en situation 
irrégulière. Aujourd’hui, il ne s’agit que d’une faculté. 
(M. Pierre Charon applaudit.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Le code civil comporte 

un dispositif de lutte contre les mariages frauduleux : en cas 
d’indices sérieux, l’officier de l’état civil peut saisir le procu-
reur de la République, qui dispose alors d’un délai de quinze 
jours pour se prononcer, délai auquel s’ajoute éventuellement 
une période de sursis. Le procureur peut s’opposer au 
mariage, et les intéressés peuvent bien sûr former un 
recours devant le tribunal de grande instance. 

En outre, les mariages dits « blancs » sont passibles d’une 
peine de cinq ans d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende. Il convient d’être extrêmement vigilant en la 
matière : en 2016, plus de 40 000 personnes ont reçu un 
titre de séjour en faisant valoir leur qualité de conjoint ou 
d’enfant de Français. 

Cet amendement vise à renforcer la procédure en vigueur 
en transformant en obligation la faculté, pour l’officier de 
l’état civil, de saisir le procureur de la République en cas de 
doute sur un mariage. 

Je constate d’ailleurs que cette rédaction a été retenue par le 
Gouvernement à l’article 30, pour ce qui concerne les recon-
naissances frauduleuses de nationalité. 

Pour l’ensemble de ces raisons, j’émets un avis favorable sur 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je peine à comprendre 

l’intérêt de cet amendement. L’officier de l’état civil, en cas 
de doute, saisira le procureur. Mais comment contrôlera-t-on 
que cette obligation de saisine a bien été respectée ? 

M. Alain Richard. Eh oui ! 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je ne vois pas très bien 

comment un tel mécanisme pourrait fonctionner… Avis 
défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Éric Kerrouche, pour 
explication de vote. 

M. Éric Kerrouche. Il s’agit là d’un amendement assez 
étonnant. Ses dispositions témoignent d’une grande 
méfiance envers les élus locaux, en particulier envers les 
officiers de police judiciaire… 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. François-Noël Buffet, rapporteur. Je tiens à rappeler les 
dispositions de l’alinéa 9 de l’article 30, qui est relatif aux 
reconnaissances frauduleuses : « Lorsqu’il existe des indices 
sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu de l’audition 
par l’officier de l’état civil de l’auteur de la reconnaissance de 
l’enfant, que celle-ci est frauduleuse, l’officier de l’état civil 
saisit sans délai le procureur de la République et en informe 
l’auteur de la reconnaissance. » C’est exactement le dispositif 
que nous souhaitons instaurer pour les mariages qualifiés de 
« blancs ». 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Exactement ! 
M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour 

explication de vote. 
M. Bruno Sido. En tant que maire, il m’est arrivé de 

célébrer des mariages à l’évidence blancs. À l’époque, on 
ne pouvait rien dire. Aujourd’hui, une procédure permet 
d’émettre des doutes. 

Certes, madame la ministre, on peut se demander 
comment le respect de l’obligation de saisine du procureur 
de la République sera contrôlé, mais il s’agit d’envoyer un 
signal aux officiers de l’état civil. Cette mesure n’est qu’une 
extension du droit actuel. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

393 rectifié ter. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 30. 
L’amendement no 49 rectifié ter, présenté par 

M. Karoutchi, Mme Canayer, MM. Mouiller, Poniatowski, 
Cambon et Kennel, Mme Garriaud-Maylam, MM. Mayet, 
Bizet, Brisson et Duplomb, Mmes Deroche et Micouleau, 
M. Daubresse, Mme Berthet, MM. Courtial, Morisset et 
Savary, Mme Dumas, MM. Revet, Longuet, Danesi et 
Ginesta, Mme Thomas, M. Schmitz, Mme Lanfranchi 
Dorgal, MM. Genest, Joyandet, Piednoir, Charon et 
Dallier, Mmes Deseyne et Lassarade, M. B. Fournier, 
Mme Bonfanti-Dossat, M. Bouchet, Mme Boulay-Espéron-
nier, M. J.M. Boyer, Mmes Chain-Larché et Delmont- 
Koropoulis, MM. Gilles, Gremillet, Mandelli, Milon, 
Pierre, Vogel et Cardoux et Mme Lamure, est ainsi libellé : 

Après l’article 30 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet chaque année au Parlement un 
rapport présentant les statistiques relatives aux projets 
de mariage signalés aux procureurs de la République 
par les officiers d’état civil comme présumés frauduleux 
et les décisions prises en conséquence. 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
M. Roger Karoutchi. Madame la ministre, je ne doute pas 

que le Gouvernement émettra un avis favorable sur cet 
amendement ! (Sourires.) 

Pour sortir du non-dit, du doute permanent, je propose 
que le Gouvernement remette au Parlement un rapport sur le 
nombre d’élus locaux ayant réellement saisi le procureur pour 
suspicion de mariage blanc. Le Gouvernement et le Parle-
ment seront alors en mesure de déterminer s’il est nécessaire 
de légiférer ou non. Nous parlons tous de mariages blancs, de 
mariages gris, mais nous n’avons pas de chiffres. Or j’imagine 
que tous les signalements aux procureurs sont comptabilisés. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Oui ! 
M. Roger Karoutchi. Eh bien si le Gouvernement le sait, 

qu’il nous le dise. 

M. Bruno Sido. Voilà ! C’est le bon sens ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Les annulations de 

mariage font l’objet d’une enquête, menée sur la base du 
répertoire général civil, mais cela relève du ministère de la 
justice. On dénombre environ un millier d’annulations de 
mariage par an. Dans deux affaires sur trois, l’annulation est 
demandée sur la base d’une suspicion de mariage de complai-
sance, la preuve étant alors rapportée dans 63,9 % des cas. Il 
ne paraît guère utile d’inscrire dans la loi la remise d’un tel 
rapport. J’émets un avis défavorable sur cet amendement. 

M. Bruno Retailleau. Nous l’entendons comme un avis de 
sagesse ! (Sourires sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je ne vois pas l’utilité 
d’un tel rapport, les chiffres sont déjà connus ! 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Cet amendement vise non seulement 
les mariages qui ont été annulés, mais aussi les projets de 
mariage qui ont donné lieu à suspicion et à saisine du procu-
reur de la République par les officiers de l’état civil. Ce n’est 
pas tout à fait la même chose ! Je doute que vous soyez en 
mesure de nous donner des chiffres à ce sujet, madame la 
ministre… 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Si ! 
M. Philippe Dallier. Alors, donnez-les-nous ! (Sourires sur les 

travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

49 rectifié ter. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 30. 

Article 31 
(Non modifié) 

1 Le 11° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Après la troisième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Sous réserve de l’accord de l’étranger et 
dans le respect des règles de déontologie médicale, les 
médecins de l’office peuvent demander aux profession-
nels de santé qui en disposent les informations médicales 
nécessaires à l’accomplissement de cette mission. » ; 

3 2° Avant la dernière phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Si le collège de médecins estime dans son 
avis que les conditions précitées sont réunies, l’autorité 
administrative ne peut refuser la délivrance du titre de 
séjour que par une décision spécialement motivée. » 

M. le président. L’amendement no 482 rectifié, présenté par 
MM. Ravier et Masson, n’est pas soutenu. (Exclamations 
ironiques sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 
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L’amendement no 152, présenté par M. Meurant, 
Mmes Berthet, Deromedi, Di Folco et Eustache-Brinio, 
MM. Frassa et Karoutchi, Mme Morhet-Richaud, 
M. Morisset, Mme Puissat et MM. Revet, Buffet et 
H. Leroy, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

1° Supprimer les mots : 
Sous réserve de l’accord de l’étranger et 

2° Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, définit les modalités de ces échanges d’informa-
tion. 

La parole est à M. Sébastien Meurant. 
M. Sébastien Meurant. Afin d’éviter les fraudes, si 

nombreuses, l’article 31 prévoit un échange d’informations 
entre les médecins traitants et ceux de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration, l’OFII, au titre de la procé-
dure dite des « étrangers malades ». 

Ce dispositif pourrait se révéler inopérant, l’étranger 
concerné pouvant s’opposer à un tel échange d’informations 
entre médecins. Or les tentatives de détournement de la 
procédure des étrangers malades ne doivent pas être sous- 
estimées : elles sont nombreuses, comme l’avait constaté une 
mission d’inspection de 2013. 

Dès lors, cet amendement tend à autoriser l’échange 
d’informations entre les médecins traitants et ceux de 
l’OFII même lorsque l’étranger s’y oppose. En ce sens, 
nous suivons la logique de l’article L. 1110-4 du code de la 
santé publique, lequel permet expressément de déroger au 
secret médical en la matière. En outre, nous rappelons que le 
statut spécifique des médecins de l’OFII garantit leur 
indépendance à l’égard de l’administration. 

Afin d’assurer l’équilibre du dispositif, les modalités 
concrètes d’application de ce dernier seraient définies par 
un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, la CNIL. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cet amendement tend 

à supprimer la nécessité d’obtenir l’accord préalable de l’inté-
ressé, tout en prévoyant de nombreuses garanties, en parti-
culier l’avis de la CNIL. L’indépendance des médecins de 
l’OFII est, en outre, assurée par leur statut spécifique. 

Je rappelle que l’article 3 du projet de loi permet un 
échange d’informations entre l’OFPRA et les médecins 
traitants sans accord de la personne intéressée. De même, 
le droit en vigueur prévoit déjà des cas où l’accord des 
personnes concernées par un échange d’informations n’est 
pas requis, notamment pour la reconnaissance du caractère 
professionnel d’un accident du travail. 

La commission émet donc un avis favorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’accord préalable du 

demandeur à la transmission de son dossier au médecin de 
l’OFII participe pleinement des garanties qui lui sont offertes 
au regard du respect du secret médical. La nécessité d’obtenir 
cet accord préalable doit être maintenue. En conséquence, le 
Gouvernement émet un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 152. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 311 rectifié bis, présenté 

par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz, Iacovelli et 
Jomier, Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, 
MM. Temal et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, 
Meunier et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
2° Après la troisième phrase, il est inséré une phrase 

ainsi rédigée : « Sauf si le comportement de l’étranger 
constitue une menace à l’ordre public ou s’il est établi 
que sa demande constitue un cas de fraude, l’avis du 
collège est conforme lorsqu’il conclut à l’impossible 
éloignement de l’étranger à raison de son état de santé. » 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. L’Assemblée nationale a prévu que, 

lorsque le collège de médecins a émis un avis favorable, 
l’autorité administrative ne peut refuser la délivrance pour 
raisons médicales de la carte de séjour temporaire portant la 
mention « vie privée et familiale » que par une décision 
spécialement motivée. 

Cette précision, présentée comme une garantie nouvelle, 
n’apporte en réalité rien de plus par rapport au droit existant : 
la décision de l’autorité administrative est, de fait, déjà 
motivée. 

Cet amendement tend donc à garantir de façon effective 
que l’autorité administrative ne pourra pas aller contre l’avis 
du collège de médecins. Hors les cas de menace à l’ordre 
public ou de fraude, l’autorité administrative sera tenue de 
suivre l’avis médical : hors ces deux cas, il ne relève pas de la 
compétence de l’autorité administrative d’apprécier les consi-
dérations de caractère médical justifiant la délivrance d’un 
titre de séjour. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. En la matière, on ne 

saurait créer une compétence liée : il faut laisser au préfet la 
liberté de décider du titre qu’il accordera. La commission 
émet donc un avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. Roger Karoutchi. Très bien ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

311 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 31, modifié. 

(L’article 31 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 31 

M. le président. L’amendement no 312 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
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Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 31 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les deux premiers alinéas de l’article L. 314-14 du 
code de l’entrée et de séjour des étrangers et du droit 
d’asile sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre 
public et à condition qu’il satisfasse aux conditions 
prévues à l’article L. 314-2, la carte de résident perma-
nent, à durée indéterminée, est délivrée de plein droit à 
l’étranger à l’expiration de sa carte de résident ou de la 
carte de résident portant la mention “résident de longue 
durée-UE” délivrée sur le fondement des articles L. 314- 
8 à L. 314-12. » 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à permettre la 

délivrance de plein droit de la carte de résident permanent au 
terme de la validité de la carte de résident ou de la carte de 
résident portant la mention « résident de longue durée 
– UE ». 

Dans cette hypothèse, l’étranger devra être déjà présent sur 
le territoire depuis quinze ans au moins. Combinée aux 
dispositions en vertu desquelles l’étranger doit satisfaire aux 
exigences d’intégration républicaine mentionnées à 
l’article L. 314-2, cette durée de quinze années nous paraît 
suffisante pour témoigner de la bonne intégration de 
l’étranger au sein de la société française. 

Cet amendement vise à remédier aux dispositions de 
l’article L. 314-14, qui retarde de façon tout à fait excessive 
la délivrance de la carte de résident permanent, en prévoyant 
qu’elle ne peut être délivrée de plein droit qu’à l’occasion du 
second renouvellement de la carte de résident, soit après 
vingt-cinq ans de présence régulière sur le territoire français. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Le droit en vigueur en 

la matière distingue la carte de résident simple, d’une durée 
de dix ans, qui peut être accordée après cinq années de 
présence régulière en France, et la carte de résident perma-
nent, d’une durée indéterminée, qui peut être octroyée à 
l’expiration d’une première carte de résident. Il s’agit là 
d’une faculté, et non d’une obligation. 

En 2016, le législateur a étendu le périmètre de la carte de 
résident permanent. Désormais, cette dernière est obligatoi-
rement délivrée dès le second renouvellement de la carte de 
résident simple. 

Cet amendement tend à aller beaucoup plus loin : la carte 
de résident serait octroyée obligatoirement dès l’expiration de 
la première carte de résident simple. La frontière entre la 
carte de résident simple et la carte de résident permanent s’en 
trouverait brouillée, et le pouvoir d’appréciation dont dispose 
le préfet en matière de délivrance des cartes de résident 
réduit. À nos yeux, il n’est pas pertinent d’adopter une 
telle disposition, s’agissant d’un titre permettant de séjourner 
sur le territoire national pour une durée indéterminée. 

J’émets donc un avis défavorable sur cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le dispositif actuel 
nous paraît très équilibré : à nos yeux, il faut donc le 
maintenir. J’émets également un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Actuellement, il faut attendre vingt- 
cinq ans avant de pouvoir obtenir une carte de résident 
permanent, à l’occasion du second renouvellement de la 
carte de résident simple. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

312 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à seize heures trente, est reprise à seize 

heures quarante.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Mes chers collègues, si nous poursuivons au même rythme, 

nous devrions pouvoir achever la discussion des articles de ce 
projet de loi vers vingt et une heures au plus tard, sans avoir à 
suspendre la séance pour le dîner. 

Article 32 

1 I (nouveau). – Au 1° de l’article L. 314-8 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, la 
référence : « L. 316-1 » est supprimée. 

2 II. – Le chapitre VI du titre Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi modifié : 

3 1° L’article L. 316-3 est ainsi modifié : 
4 a) Le dernier alinéa est complété par deux phrases 

ainsi rédigées : « La condition prévue à l’article L. 313-2 
du présent code n’est pas exigée. Cette carte de séjour 
temporaire ouvre droit à l’exercice d’une activité profes-
sionnelle. » ; 

5 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
6 « Une fois arrivée à expiration, la carte de séjour 

mentionnée au présent article est renouvelée de plein 
droit même après l’expiration de l’ordonnance de protec-
tion lorsque l’étranger a porté plainte contre l’auteur des 
faits, pendant la durée de la procédure pénale y 
afférente. » ; 

7 2° L’article L. 316-4 est ainsi rédigé : 
8 « Art. L. 316-4. – En cas de condamnation définitive 

de la personne mise en cause, une carte de résident est 
délivrée à l’étranger détenteur de la carte de séjour 
mentionnée à l’article L. 316-3 ayant déposé plainte 
pour des faits de violences commis à son encontre par 
son conjoint, son concubin ou le partenaire auquel elle 
est liée par un pacte civil de solidarité. 

9 « Le refus de délivrer la carte prévue au premier alinéa 
du présent article ne peut être motivé par la rupture de la 
vie commune avec l’auteur des faits. 

10 « En cas de condamnation définitive de la personne 
mise en cause, une carte de résident est délivrée à 
l’étranger, détenteur de la carte de séjour mentionnée à 
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l’article L. 316-3, ayant déposé plainte pour des faits de 
violences commis à son encontre, en raison de son refus 
de contracter un mariage ou de conclure une union ou 
afin de le contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union. » 

M. le président. L’amendement no 483, présenté par 
M. Ravier, n’est pas soutenu. 

L’amendement no 573, présenté par M. Buffet, au nom de 
la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 
Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

I. – Le 1° de l’article L. 314–8 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié : 

1° Après la référence : « L. 313–20, », sont insérés les 
mots : « de l’article L. 313-21 lorsqu’il s’agit du conjoint 
ou des enfants du couple de l’étranger titulaire de la carte 
de séjour délivrée en application du 3° de l’article L. 313- 
20, » et, après la référence : « L. 313-23, », est insérée la 
référence : « L. 313-24, » ; 

2° La référence : « L. 316-1 ou » est supprimée. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. C’est un amendement 
de coordination, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 573. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 317 rectifié bis, présenté 
par Mmes Lepage et Rossignol, M. Leconte, Mme de la 
Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mme S. Robert, 
MM. Temal et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, 
Meunier et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° Au dernier alinéa de l’article L. 316–1, le mot : 

« définitive » est supprimé ; 

La parole est à Mme Claudine Lepage. 

Mme Claudine Lepage. Cet amendement vise à accélérer le 
processus de délivrance d’un titre de séjour pour les étrangers 
victimes de violences conjugales, en supprimant la condition 
de caractère définitif de la condamnation de l’auteur des faits. 

Cette condition impose aux victimes de violences conju-
gales d’attendre que la condamnation soit devenue définitive 
pour pouvoir prétendre à la délivrance d’une carte de 
résident. Or nous sommes tous conscients de la difficulté 
du parcours des victimes de violences conjugales, souvent 
confrontées à des délais de procédure très longs, ou plutôt 
trop longs. En outre, par des manœuvres dilatoires, leur 
bourreau peut rallonger encore ces délais, par exemple en 
cumulant les recours. 

Pour éviter à ces étrangers d’être doublement victimes, 
nous entendons, par le biais de cet amendement, leur 
permettre de recevoir une carte de résident dès la condam-
nation simple de leur agresseur. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Le texte de la commis-

sion facilite déjà l’accès à la carte de résident pour les victimes 
de traite des êtres humains et de proxénétisme. Je rappelle 
aussi que la délivrance de cette carte leur sera garantie si la 
procédure pénale dure plus de cinq ans. 

Je vous demanderai donc, ma chère collègue, de bien 
vouloir retirer cet amendement, faute de quoi l’avis de la 
commission sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. J’ajouterai à l’argu-

mentaire de M. le rapporteur que le ressortissant étranger 
est couvert, durant la procédure pénale, par le renouvelle-
ment de sa carte de séjour temporaire. Il n’est donc pas sans 
titre de séjour. 

Le Gouvernement ne souhaite pas qu’une carte de résident 
soit octroyée sans garantie de condamnation pénale définitive 
de l’auteur des faits, d’autant que cette carte est délivrée de 
plein droit au terme d’un parcours dérogatoire par rapport 
aux conditions habituelles. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

317 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 313 rectifié bis, présenté 

par Mmes Rossignol et Lepage, M. Leconte, Mme de la 
Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mme S. Robert, 
MM. Temal et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, 
Meunier et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « qui », sont insérés les mots : « dépose plainte pour 
une infraction mentionnée à l’article 132–80 du code 
pénal ou » ; 

La parole est à Mme Claudine Lepage. 
Mme Claudine Lepage. Cet amendement vise à supprimer 

la restriction de l’octroi d’une carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie privée et familiale » aux seuls 
bénéficiaires ou anciens bénéficiaires d’une ordonnance de 
protection. Celle-ci, pour rappel, ne dure que six mois et 
n’est renouvelable qu’une fois. 

Nous souhaitons permettre l’octroi de cette carte à toutes 
les victimes de violences conjugales ayant déposé plainte ou 
demandé le bénéfice d’une ordonnance de protection à ce 
titre. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Aujourd’hui, les 

victimes de violences conjugales bénéficient d’une carte de 
séjour temporaire d’un an portant la mention « vie privée et 
familiale » lorsque le juge des affaires familiales prononce en 
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leur faveur une ordonnance de protection, puis d’une carte 
de résident de dix ans en cas de condamnation définitive de 
l’auteur des violences. 

L’article 32 du présent projet de loi renforce substantiel-
lement cet état du droit, puisque la carte de séjour temporaire 
sera automatiquement prolongée si la victime dépose plainte. 

Les auteurs de l’amendement no 313 rectifié bis proposent 
d’aller encore plus loin : la personne n’aurait plus à demander 
une ordonnance de protection, le dépôt d’une plainte suffi-
rait. 

En fait, il convient d’inciter les victimes à solliciter une 
ordonnance de protection. En effet, cette dernière est bien 
plus protectrice qu’une simple plainte : elle empêche par 
exemple tout contact entre la victime et le conjoint 
violent. Nous craignons que l’adoption de cet amendement 
ne conduise, à l’inverse, à réduire les avantages de l’ordon-
nance de protection. C’est pourquoi la commission a émis un 
avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis, monsieur 

le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

313 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 112 est présenté par Mmes Benbassa, 
Assassi et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no 314 rectifié bis est présenté par 
Mmes Rossignol et Lepage, M. Leconte, Mme de la Gontrie, 
MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, Mme Harribey, 
MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, Mme Blondin, 
MM. Devinaz et Iacovelli, Mme S. Robert, MM. Temal 
et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéas 8 et 10 

Supprimer le mot : 
définitive 

La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour présenter l’amen-
dement no 112. 

M. Pierre Ouzoulias. L’article 32 tend à modifier les 
articles L. 314–8, L. 316–3 et L. 316–4 du CESEDA. Il 
comporte des avancées indéniables, notamment en termes 
de sécurisation du droit au séjour des victimes de violences 
conjugales ou d’un mariage forcé bénéficiant d’une ordon-
nance de protection et des victimes de proxénétisme. 

Néanmoins, certains détails de la rédaction de cet article 
restent problématiques. En effet, il est prévu que la délivrance 
d’une carte de résident à une personne victime de violences 
sexuelles ne pourra intervenir qu’une fois déclarée définitive 
la condamnation de l’auteur des faits. Cette condition n’est 
pas satisfaisante pour la victime, car la délivrance du titre de 
séjour pourrait se trouver suspendue si le condamné en 
première instance décidait d’interjeter appel. 

Estimant que la délivrance d’une carte de résident à une 
personne victime de violences sexuelles ne doit pas être 
conditionnée au caractère définitif de la condamnation de 
l’agresseur, les auteurs du présent amendement demandent la 
suppression de la mention dudit caractère dans la rédaction 
de l’article. De cette manière, un éventuel appel ne suspen-
drait pas l’octroi de la carte de résident. Il s’agit là d’une 
condition sine qua non de la sécurisation effective des exilés 
victimes de violences sexuelles que le Gouvernement prétend 
assurer. 

Mme Claudine Lepage. L’amendement no 314 rectifié bis 
est défendu !  

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Sur ces amendements 

identiques, la commission souhaite entendre l’avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Monsieur Ouzoulias, 

la condamnation définitive de la personne incriminée est 
requise. Un éventuel appel est suspensif. La carte de séjour 
est toujours attribuée. 

Je demande aux auteurs de ces amendements de bien 
vouloir les retirer ; sinon, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Monsieur Ouzoulias, l’amendement no 112 
est-il maintenu ? 

M. Pierre Ouzoulias. Non, nous le retirons, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no 112 est retiré. 
Madame Lepage, l’amendement no 314 rectifié bis est-il 

maintenu ? 
Mme Claudine Lepage. Non, je le retire aussi, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no 314 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 315 rectifié bis, présenté par 

Mmes Lepage et Rossignol, M. Leconte, Mme de la 
Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mme S. Robert, 
MM. Temal et J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, 
Meunier et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéas 8 et 10 
Supprimer les mots : 

détenteur de la carte de séjour mentionnée à l’article 
L. 316-3 

La parole est à Mme Claudine Lepage. 
Mme Claudine Lepage. Le présent projet de loi modifie les 

conditions de délivrance d’une carte de résident pour les 
étrangers victimes de violences conjugales. 

Est ainsi prévu l’octroi d’une carte de résident aux seuls 
étrangers ayant obtenu une carte de séjour temporaire au titre 
de l’article L. 316–3 du CESEDA. Or l’attribution de cette 
carte de séjour est soumise à l’obtention d’une ordonnance de 
protection, qui n’est délivrée que trop rarement. 

Cet amendement vise donc à supprimer cette condition 
nouvelle, qui prive les victimes de violences conjugales du 
bénéfice de la carte de résident au seul prétexte qu’elles 
bénéficiaient jusqu’alors d’un autre titre de séjour que celui 
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qui est prévu à l’article L. 316–3, que ce soit une carte de 
séjour temporaire portant une autre mention ou une carte de 
séjour pluriannuelle. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission des lois 

préfère de loin l’ordonnance de protection, qui est, comme 
son nom l’indique, plus protectrice. 

Nous demandons donc le retrait de cet amendement ; à 
défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Les conditions de 

délivrance, qui sont très dérogatoires, comme je l’ai 
indiqué tout à l’heure, s’inscrivent dans un parcours 
sécurisé et cohérent, allant du placement de la victime sous 
ordonnance de protection à la condamnation définitive de 
l’auteur des faits, et de la délivrance d’une carte de séjour 
temporaire à l’octroi d’une carte de résident. 

C’est pourquoi le Gouvernement ne souhaite pas que des 
cartes de résident soient délivrées en dehors de ce nouveau 
parcours, qui constitue un engagement fort en faveur du 
droit au séjour des victimes de violences conjugales et des 
personnes menacées par un mariage forcé. 

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amendement. 
M. le président. Madame Lepage, l’amendement no  

315 rectifié bis est-il maintenu ? 
Mme Claudine Lepage. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 315 rectifié bis est retiré. 
Je mets aux voix l’article 32, modifié. 
(L’article 32 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 32 

M. le président. L’amendement no 316 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 32 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
À la première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 316-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, après le mot : « articles », 
sont insérées les références : « 222–34 à 222–43–1, 222– 
52 à 222–67, 224–1 A à 224–1 C » et les références : « et 
225–5 à 225–10 » sont remplacées par les références : 
« , 225–5 à 225–10 et 225–12–5 à 222–12–7 ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement a pour objet de 

permettre la délivrance de la carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie privée et familiale » à l’étranger 
qui dépose plainte contre une personne pour des faits de 
trafic de stupéfiants, de trafic d’armes, de réduction en escla-
vage ou d’exploitation de la mendicité. 

Actuellement, l’article L. 316–1 du CESEDA prévoit la 
délivrance de la carte de séjour portant la mention « vie 
privée et familiale » en cas de plainte pour proxénétisme 

ou traite des êtres humains ou dans l’hypothèse où l’étranger 
témoigne dans une procédure pénale concernant une 
personne poursuivie pour ces mêmes infractions. 

Cette disposition, introduite par la loi du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure, incite les victimes de traite des 
êtres humains ou de proxénétisme à dénoncer ceux qui les 
exploitent. Elle a ainsi pour objet d’aider les pouvoirs publics 
à démanteler les réseaux mafieux qui exploitent la misère 
humaine. 

Dans le même objectif de démantèlement des réseaux, cet 
amendement vise à élargir ce dispositif aux infractions de 
trafic de stupéfiants, de trafic d’armes, de réduction en escla-
vage et d’exploitation de la mendicité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il est défavorable, 

monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

316 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 33 
(Supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 75, présenté par Mmes Assassi, Benbassa 
et les membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d’asile est ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase de l’article L. 314-5-1, après le 
mot : « violences », sont insérés les mots : « familiales 
ou » ; 

2° L’article L. 431-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 431-2. – En cas de dissolution du mariage ne 
résultant pas du décès de l’un des conjoints, le titre de 
séjour qui a été remis au conjoint d’un étranger peut faire 
l’objet d’un refus de renouvellement sauf si le divorce est 
prononcé aux torts du conjoint du titulaire de la carte ou 
que la dissolution du mariage résulte d’une répudiation 
prononcée en violation de l’ordre public français. 

« Lorsque la dissolution du mariage est antérieure à la 
demande de titre, l’autorité administrative peut refuser 
de l’accorder sauf si le divorce est prononcé aux torts du 
conjoint du titulaire de la carte ou que la dissolution du 
mariage résulte d’une répudiation prononcée en viola-
tion de l’ordre public français. 

« Par dérogation aux deux premiers alinéas, lorsque 
l’étranger subit ou a subi des violences conjugales ou 
familiales, l’autorité administrative accorde le renouvel-
lement de la carte de séjour. En cas de violences 
commises après l’arrivée en France du conjoint, mais 
avant la première délivrance de la carte de séjour tempo-
raire ou la validation par l’organisme compétent du visa 
valant titre de séjour, le conjoint se voit délivrer, sauf si sa 
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présence constitue une menace pour l’ordre public, une 
carte de séjour portant la mention “vie privée et 
familiale”. 

« Si un ou plusieurs enfants sont nés de cette union, le 
représentant de l’État dans le département accorde le 
renouvellement de la carte de séjour. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Une fois encore, nous sommes en 

présence de dispositions contradictoires au sein du même 
texte, que nous ne pouvons évidemment pas accepter en 
l’état. 

L’article 3 étend quelque peu le champ des situations 
pouvant justifier le dépôt d’une demande d’asile ou de 
protection subsidiaire. Cet article a relevé le niveau des garan-
ties accordées aux mineurs isolés présents sur le territoire 
français et dont l’intégrité physique peut être directement 
mise en péril, y compris en cas de renvoi dans des pays 
considérés comme « sûrs ». 

Au travers de la nouvelle rédaction de l’article L. 723-5 
du CESEDA, il est désormais reconnu que les mineurs 
risquant de subir des mutilations sexuelles se trouvent eux 
aussi placés dans une situation d’extrême vulnérabilité. Cela 
doit être tenu pour une avancée du droit, venant compléter 
les dispositions relatives aux femmes victimes de violences et 
de discriminations. 

Or nous voici en présence d’un petit système juridique qui, 
noyé dans le brouillard épais de la suspicion et des a priori, 
met en cause la protection des femmes de nationalité étran-
gère dès lors qu’elles auraient l’étrange idée de se séparer de 
leur conjoint… 

C’est là, nous semble-t-il, oublier un peu vite que les 
discordes familiales ou conjugales n’ont pas de frontières et 
que certaines peuvent avoir des origines fort lointaines. 

Je vous invite, mes chers collègues, à vous mettre à la place 
de certains couples qui, faute par exemple d’un logement aux 
normes, doivent parfois attendre un an, trois ans, cinq ans ou 
plus longtemps encore avant que leur demande de regrou-
pement familial soit prise en compte. Cela peut dangereuse-
ment altérer la solidité des liens familiaux et conduire aux 
situations que nous évoquons à travers notre amendement, 
que je vous invite à adopter. 

M. le président. Les amendements nos 318 rectifié ter, 
427 rectifié et 546 rectifié bis sont identiques. 

L’amendement no 318 rectifié ter est présenté par 
M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 427 rectifié est présenté par le Gouver-
nement. 

L’amendement no 546 rectifié bis est présenté par 
M. Arnell, Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, 
A. Bertrand, Castelli, Collin, Corbisez et Dantec, 
Mme N. Delattre, MM. Gabouty, Gold, Guérini et 
Guillaume, Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé, 
Mme Laborde et MM. Menonville, Requier et Vall. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase de l’article L. 314-5-1, les mots : 
« conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint » 
sont remplacés par les mots : « familiales ou conjugales » ; 

2° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 431-2, les mots : « conjugales de la part de 
son conjoint » sont remplacés par les mots : « familiales 
ou conjugales ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour présenter 
l’amendement no 318 rectifié ter. 

M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à rétablir 
l’article 33, qui étend la protection des victimes de violences 
conjugales, mais a été supprimé par la commission au 
prétexte que cette notion serait trop large. 

Par ailleurs, cet amendement tend à supprimer, par 
cohérence avec la notion de « violences conjugales », la 
référence au conjoint comme auteur de ces violences. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 427 rectifié. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Dans des situations de 
violences conjugales ou familiales, il importe que l’étranger 
détenteur d’un titre de séjour en tant que conjoint de 
Français ou l’étranger admis au séjour dans le cadre du 
regroupement familial puissent conserver leur droit au 
séjour s’ils rompent la vie commune pour quitter le 
contexte familial dans lequel s’exercent des violences. 

Actuellement, une telle protection de l’étranger victime est 
prévue en cas de violences conjugales, mais elle ne s’étend pas 
toujours aux violences familiales ; par ailleurs, elle n’est pas 
totalement harmonisée entre les conjoints de Français et les 
conjoints d’étranger entrés en France par le biais du regrou-
pement familial. 

Or la situation de dépendance par rapport au conjoint 
grâce auquel l’étranger détient son titre de séjour est 
identique, que les violences soient de nature conjugale ou 
familiale. En outre, les conjoints de Français et les conjoints 
d’étranger entrés en France par regroupement familial se 
trouvent dans des situations identiques, la pérennité de 
leur titre dépendant dans les deux cas de la communauté 
de vie avec leur conjoint. 

Le Gouvernement avait ainsi proposé, par le biais de 
l’article 33 du projet de loi, des dispositions protectrices 
communes aux deux régimes – conjoints de Français et 
bénéficiaires du regroupement familial – et étendant dans 
les deux hypothèses cette protection aux cas de violences 
familiales. 

Je rappelle du reste que l’article 33 reprenait des modifi-
cations déjà prévues à l’article 203 de la loi du 
27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, dispo-
sitions qui avaient été déclarées inconstitutionnelles, car 
qualifiées de « cavalier législatif ». 

Votre commission des lois a supprimé cet article 33, ce que 
nous regrettons. Le Gouvernement est attaché au rétablisse-
ment de cette avancée en faveur des victimes de violences 
familiales. La lutte contre les violences faites aux femmes 
constitue un pilier de l’égalité entre hommes et femmes, 
qui est, comme vous le savez, une grande cause nationale. 
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M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l’amendement no 546 rectifié bis. 

M. Jean-Claude Requier. Nous considérons que les dispo-
sitions introduites par les députés destinées à mieux prendre 
en charge les victimes étrangères de violences familiales 
constituent une réelle avancée. 

Les membres du groupe RDSE sont particulièrement 
attachés à la lutte contre les violences familiales et, en parti-
culier, conjugales. La protection des victimes de telles 
violences ne saurait dépendre de leur nationalité. 

M. le président. Les amendements nos 76 rectifié et 498 
sont identiques. 

L’amendement no 76 rectifié est présenté par 
Mmes Benbassa, Assassi et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste. 

L’amendement no 498 est présenté par MM. Yung, 
Richard, Patriat, Mohamed Soilihi, de Belenet, Amiel, 
Bargeton, Cazeau, Dennemont, Gattolin, Hassani, Haut, 
Karam, Lévrier, Marchand, Navarro, Patient et Rambaud, 
Mmes Rauscent et Schillinger, M. Théophile et les membres 
du groupe La République En Marche. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase de l’article L. 314-5-1, après le 
mot : « violences », sont insérés les mots : « familiales 
ou » ; 

2° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 431-2, les mots : « conjugales de la part de 
son conjoint » sont remplacés par les mots : « familiales 
ou conjugales ». 

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement no 76 rectifié. 

Mme Éliane Assassi. Cet amendement a grosso modo le 
même objet que les amendements précédents : nous deman-
dons le rétablissement de l’article 33 dans sa rédaction 
initiale. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
présenter l’amendement no 498. 

M. Julien Bargeton. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il est vrai que, 

depuis 2016, le Sénat s’est toujours montré réservé sur 
l’emploi de l’expression « violences familiales ». Il s’agit 
donc moins d’un désaccord sur le fond que d’un problème 
d’imprécision des termes, mais le débat est important. 

Sur l’amendement no 75, l’avis de la commission est 
défavorable. 

Sur les amendements nos 318 rectifié ter, 427 rectifié et 
546 rectifié bis, la commission m’avait mandaté pour 
demander l’avis du Gouvernement, mais je crois pouvoir 
émettre un avis favorable. 

Enfin, la commission demande le retrait des amendements 
identiques nos 76 rectifié et 498 au profit des amendements 
précédents, dont la rédaction, d’un point de vue technique, 
semble meilleure. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je me rallie à la 
synthèse de M. le rapporteur ! 

M. le président. Madame Assassi, l’amendement no 75 est-il 
maintenu ? 

Mme Éliane Assassi. Non, je le retire, ainsi que l’amende-
ment no 76 rectifié. 

M. le président. Les amendements nos 75 et 76 rectifié sont 
retirés. 

Je mets aux voix les amendements identiques nos 318 rectifié 
ter, 427 rectifié et 546 rectifié bis. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, l’article 33 est rétabli 

dans cette rédaction et l’amendement no 498 n’a plus d’objet. 

Articles additionnels après l’article 33 

M. le président. L’amendement no 319 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 2° de l’article L. 313-18 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est abrogé. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement a pour objet de 

supprimer la disposition qui crée, par exception, un titre 
pluriannuel d’une durée de deux ans pour les étrangers 
mariés à un ressortissant français, les père ou mère d’un 
enfant français mineur résidant en France et les étrangers 
dont les liens personnels et familiaux en France sont tels 
que le refus d’autoriser leur séjour porterait à leur droit au 
respect de leur vie privée et familiale une atteinte dispropor-
tionnée. 

La durée dérogatoire prévue n’a aucune justification et a 
pour effet de maintenir ces personnes dans la précarité, au 
rebours de l’objectif d’intégration affiché par le Gouverne-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis est défavorable, 

la commission souhaitant en rester à la loi de 2016, dite « loi 
Cazeneuve », qui avait créé une carte de séjour pluriannuelle 
de quatre ans, avec des exceptions parfaitement encadrées 
pour éviter les détournements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

319 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 320 rectifié ter, présenté 

par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 
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Après l’article 33 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa du II de l’article L. 313-19 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
après la deuxième occurrence des mots : « carte de 
séjour », il est inséré le mot : « temporaire ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement a pour objet de 
corriger le dispositif qui oblige un étranger titulaire d’une 
carte de séjour pluriannuelle à repasser par l’étape d’une carte 
de séjour temporaire lorsqu’il sollicite une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention « salarié » ou « travailleur 
temporaire ». Le mécanisme prévu par le texte va à l’encontre 
de la logique de progressivité du parcours migratoire, en 
instaurant un va-et-vient entre carte pluriannuelle et carte 
de séjour temporaire. Cette mesure ne tient pas compte de 
l’intégration résultant des années passées en France au 
préalable et enferme les étrangers dans des catégories 
rigides de droit au séjour. 

En outre, l’amendement vise à clarifier la rédaction de 
l’article L. 313-9 du CESEDA pour y inscrire explicitement 
que le titulaire d’une carte pluriannuelle qui sollicite une 
nouvelle carte pluriannuelle portant la mention « salarié » 
n’aura pas à repasser par l’étape d’une carte temporaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Une fois n’est pas 
coutume, monsieur Leconte, la commission est favorable à 
votre amendement, puisque vous avez effectué les corrections 
et rectifications qu’elle avait proposées. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. La loi relative au droit 
des étrangers en France dispose que l’étranger qui sollicite la 
délivrance d’une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention « salarié » ou « entrepreneur-profession libérale » 
et qui est titulaire d’une carte de séjour délivrée à un autre 
titre bénéficie d’une carte de séjour temporaire portant la 
mention « salarié » ou « entrepreneur-profession libérale » 
lorsque les conditions de délivrance de cette carte sont 
remplies. L’objectif est de s’assurer que la demande de 
l’étranger s’inscrive bien dans le cadre d’une démarche 
professionnelle sérieuse et pérenne. À l’expiration de cette 
carte de séjour temporaire, une carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention « salarié » peut être délivrée à l’étranger 
s’il remplit les conditions requises. 

Cependant, s’il satisfait aux conditions de délivrance d’une 
carte de séjour pluriannuelle portant la mention « passeport 
talent » en qualité de salarié ou de créateur d’entreprise, cette 
disposition ne lui est pas applicable ; il pourra bénéficier de 
cette carte de séjour « passeport talent ». 

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

320 rectifié ter. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 33. 

Article 33 bis 
(Supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

Les amendements nos 183 rectifié bis et 457 sont des 
amendements de conséquence d’amendements qui visaient 
à supprimer l’article 1er A. Celui-ci n’ayant pas été supprimé, 
ces amendements n’ont plus d’objet. Leurs auteurs acceptent- 
ils de les retirer ? 

M. Jean-Yves Leconte. Oui, monsieur le président, nous 
retirons l’amendement no 183 rectifié bis. 

M. Alain Richard. Je retire l’amendement no 457. 
M. le président. Les amendements nos 183 rectifié bis et 457 

sont retirés. 

L’amendement no 114, présenté par Mmes Assassi, 
Benbassa et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 311-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est rétabli dans la rédaction 
suivante : 

« Art. L. 311-2. – Le silence gardé pendant plus de 
quatre mois sur les demandes de titre de séjour autres 
que celles prévues aux articles L. 723-1 et L. 812-2 vaut 
décision implicite d’acceptation. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Nous proposons d’étendre aux 

personnes faisant une demande de titre de séjour le 
bénéfice du mouvement général de simplification du droit 
en cours depuis quelques années en matière de procédures 
administratives. 

Nous pensons qu’il importe avant tout de garantir les 
droits des personnes les plus vulnérables, celles qui sont de 
plein fouet touchées par la dégradation continue de la qualité 
du service public de l’accueil en préfecture et des services 
instructeurs, et soumises à des délais d’attente inacceptables. 

De nombreuses associations, telles que le GISTI et la 
Cimade, font le même constat : les conditions de recours 
au dispositif de rejet implicite des demandes méritent 
d’être précisées. Le silence gardé par l’administration sur les 
demandes de titre de séjour ayant des conséquences trop 
graves pour les personnes concernées, nous proposons 
d’inverser le principe : le silence de l’administration doit 
valoir accord. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. Il 

n’est pas souhaitable de prévoir que le silence de l’adminis-
tration vaille accord pour la délivrance de titres de séjour. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’avis est défavorable. 

Le Gouvernement est opposé à ce que l’on revienne sur la 
règle selon laquelle le silence vaut rejet en matière de droit au 
séjour des étrangers. En effet, le droit au séjour est une 
matière relevant de la police administrative. À ce titre, un 
contrôle important doit être effectué sur les conditions à 
remplir par l’étranger souhaitant séjourner et, souvent, 
s’établir sur notre territoire. Les préfets peuvent ne pas 

6684 SÉNAT – SÉANCE DU 25 JUIN 2018 



répondre, ce qui entraîne un refus implicite, lorsque le 
dossier qui leur est présenté n’est manifestement pas à 
même d’aboutir. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 114. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 33 bis demeure 

supprimé. 

Articles additionnels après l’article 33 bis 

M. le président. L’amendement no 77 rectifié, présenté par 
Mmes Assassi, Benbassa et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 313-12 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

1° Après la première occurrence du mot : « que », la fin 
de la première phrase du deuxième alinéa est ainsi 
rédigée : « le mariage n’ait pas été dissout, sauf si cette 
dissolution résulte du décès du conjoint français ou que 
le divorce a été prononcé à ses torts. » ; 

2° Après le même deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Si la carte prévue au 7° de l’article L. 313-11 a été 
délivrée en raison du mariage, du pacte civil de solidarité 
ou du concubinage de l’étranger, le représentant de l’État 
dans le département en accorde le renouvellement si la 
vie commune a été rompue en raison de violences 
familiales ou conjugales. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Cet amendement relève pour partie 

de la même philosophie que l’amendement no 75. 
Nous vivons en France dans une société où le principe de 

l’égalité entre les hommes et les femmes est consacré et 
reconnu. Qu’il n’en soit pas forcément partout de même 
sur la planète est le signe que les femmes doivent encore 
mener un long combat, avec le soutien actif de l’ensemble des 
progressistes, pour être respectées. 

Dans cette perspective, il serait contradictoire que subsis-
tent dans notre droit des dispositions qui, au fond, mécon-
naissent l’existence légale et concrète d’une partie de 
l’humanité, au demeurant majoritaire. 

En effet, lier la possession d’un titre de séjour, dans certains 
cas précis, au maintien d’une relation conjugale qui peut 
s’avérer particulièrement difficile, c’est nier l’identité de 
celle qui en souffre directement et peut fort bien en porter 
les traces, tant physiquement, quand les violences sont 
manifestes et corporelles, que mentalement, quand s’y 
ajoute le mépris découlant d’une relation mal construite, 
parfois imposée. 

Soyons clairs : pouvons-nous accepter, mes chers collègues, 
dans la France du XXIe siècle, que la dissolution d’un mariage 
au mieux arrangé, au pire forcé, ne soit pas un fait justifiant 
qu’une femme de nationalité étrangère obtienne la protection 
de la loi, nonobstant le statut finalement accordé ? 

Les femmes d’origine étrangère qui vivent dans notre pays 
exercent d’ores et déjà, pour un grand nombre d’entre elles, 
des activités professionnelles, sociales, économiques, qui leur 

donnent toute leur place dans la société française. Elles sont, 
par exemple, particulièrement impliquées dans le suivi de 
l’éducation des enfants et participent même assez souvent 
aux activités des associations de parents d’élèves, quand il 
en existe. 

Il importe donc que leur situation, si elle vient à connaître 
une modification quelconque, soit traitée comme il convient. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le renouvellement de 

la carte de séjour portant la mention « conjoint de Français » 
doit rester subordonné à la continuité de la vie commune 
entre les époux, en dehors des exceptions prévues par la loi 
que sont le décès du conjoint et les violences. 

Renouveler le droit au séjour tant que le mariage n’est pas 
dissous, sans que la rupture de la vie commune puisse être 
opposée, empêcherait le préfet de sanctionner les mariages 
blancs ou insincères et favoriserait la fraude. 

De même, la seule circonstance que le divorce ait été 
prononcé aux torts du conjoint français ne peut suffire à 
donner un droit au renouvellement du titre de séjour. 

Par ailleurs, la communauté de vie en France avec un 
étranger ou un Français hors mariage n’est pas une condition 
nécessaire ni suffisante pour obtenir un titre de séjour au vu 
des liens personnels et familiaux établis en France. 

L’admission au séjour des ressortissants étrangers victimes 
de violences de la part de leur partenaire, conjoint ou 
concubin, est en outre déjà prévue par les dispositions de 
l’article L. 316-3 du CESEDA. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

77 rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 494 rectifié, présenté par M. Ravier, 

n’est pas soutenu. 
L’amendement no 376 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 

Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, J. Bigot, Durain et 
Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assou-
line, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes G. Jourda, Lepage, Lienemann et S. Robert, 
M. Roger, Mmes Rossignol et Taillé-Polian, M. Temal, 
Mme Meunier et les membres du groupe socialiste et républi-
cain, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du premier alinéa de l’article 5 bis 
de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, les mots : « la Commu-
nauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen autre que la France » sont 
remplacés par les mots : « l’Union européenne, d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen autres que la France, ainsi que les ressortissants 
non communautaires, ». 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
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M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement a pour objet 
d’ouvrir l’accès aux concours de la fonction publique aux 
étrangers non communautaires, à l’exception des emplois 
dont les attributions soit ne sont pas séparables de l’exercice 
de la souveraineté, soit comportent une participation directe 
ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance 
publique de l’État ou des autres collectivités publiques. 

Cette proposition est issue, en particulier, du rapport du 
député Aurélien Taché, qui préconise de supprimer la condi-
tion de nationalité pour l’accès aux concours ouvrant aux 
fonctions non régaliennes de la fonction publique. C’est aussi 
une préconisation du Défenseur des droits. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis est défavorable. 

M. Ravier voulait réduire l’accès aux concours de la fonction 
publique aux seuls nationaux ; M. Leconte souhaite l’élargir à 
tout le monde. Aujourd’hui, la fonction publique est acces-
sible aux nationaux et aux citoyens européens. Il ne peut pas 
en aller de même pour les citoyens d’autres pays, surtout en 
l’absence d’accord de réciprocité avec ceux-ci. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre de 

la Gontrie, pour explication de vote. 
Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Je voudrais interroger le 

Gouvernement sur le sort qu’il compte réserver aux soixante- 
douze propositions contenues dans le rapport du député 
En Marche Aurélien Taché, qui a manifestement accompli 
la mission lui ayant été confiée avec beaucoup de sérieux. De 
mémoire, seulement deux ou trois de ses préconisations 
auraient été retenues, ce qui nous a déçus, de même que 
les membres de son groupe politique. 

Tout cela nous rend perplexes. Madame la ministre, je 
souhaiterais vivement savoir quelles sont les intentions du 
Gouvernement concernant les conclusions du rapport 
d’Aurélien Taché. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Je suis très surpris que Mme la 
ministre ne motive pas plus explicitement son rejet d’une 
proposition du député Aurélien Taché. Cela illustre sans 
doute la cohérence des positions du Gouvernement avec 
celles de sa majorité à l’Assemblée nationale… (M. Roger 
Karoutchi s’esclaffe.) 

Nous proposons une mesure présentant un intérêt majeur 
en vue d’intégrer le mieux possible des personnes en situation 
régulière. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

376 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 137 rectifié, présenté par 

M. Poadja, Mme Billon et M. Henno, n’est pas soutenu. 
L’amendement no 50 rectifié, présenté par M. Karoutchi, 

Mme Canayer, MM. Poniatowski, Cambon et Kennel, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Mayet, Bizet, Brisson et 
Duplomb, Mmes Deroche et Micouleau, M. Daubresse, 
Mme Berthet, MM. Courtial, Morisset et Savary, 
Mme Dumas, MM. Revet, Longuet, Danesi et Ginesta, 
Mme Thomas, M. Schmitz, Mme Lanfranchi Dorgal, 
MM. Genest, Joyandet, Piednoir, Charon et Dallier, 

Mmes Deseyne et Lassarade, M. B. Fournier, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Bonhomme et Bouchet, 
Mme Boulay-Espéronnier, M. J.M. Boyer, Mmes Chain- 
Larché, de Cidrac et Delmont-Koropoulis, MM. Gilles, 
Gremillet, Mandelli, Milon, Pierre et Vogel et Mme Lamure, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 33 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans l’année 
qui suit la promulgation de la présente loi, un rapport 
sur le financement de la prise en charge des mineurs non 
accompagnés, et plus particulièrement sur la répartition 
de cette prise en charge entre l’État et le département. 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
M. Roger Karoutchi. Je souhaiterais que le Gouvernement 

présente au Parlement un rapport, qui pourra n’être constitué 
que d’une page de chiffres, sur la prise en charge par l’État ou 
par les départements du problème des mineurs isolés. Pour 
l’heure, nous ne disposons en effet d’aucun chiffre sur ce sujet 
qui donne lieu à des débats récurrents. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. J’adresse une nouvelle 

demande de retrait à notre collègue Karoutchi. En effet, cet 
amendement est totalement satisfait par celui de 
Mme Di Folco que nous avons adopté à l’article 1er A : est 
prévue l’organisation d’un débat annuel au Parlement sur les 
orientations pluriannuelles de la politique d’immigration et 
d’intégration. À défaut de retrait, je me verrai contraint 
d’émettre un avis défavorable… 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. Monsieur Karoutchi, l’amendement est-il 

maintenu ? 
M. Roger Karoutchi. Il est dommage que je n’aie pas fait 

très attention à l’article 1er A, d’autant qu’il a été introduit à la 
suite de l’adoption d’un amendement que j’avais soumis à la 
commission… 

Cela étant, je retire l’amendement no 50 rectifié, ainsi que 
l’amendement no 51 rectifié : l’avis de la commission risquant 
d’être tout aussi désagréable, je préfère m’épargner une 
nouvelle humiliation (Sourires.), d’autant qu’il vaut peut- 
être mieux, après tout, que ce soit la Cour des comptes, et 
non le Gouvernement, qui établisse le coût réel de l’immi-
gration. 

M. le président. L’amendement no 50 rectifié est retiré. 
L’amendement no 51 rectifié, présenté par M. Karoutchi, 

Mme Canayer, MM. Poniatowski, Cambon et Kennel, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Mayet, Bizet, Brisson et 
Duplomb, Mmes Deroche et Micouleau, MM. Sol et 
Daubresse, Mme Berthet, MM. Courtial, Morisset et 
Savary, Mme Dumas, MM. Revet, Longuet, Danesi et 
Ginesta, Mme Thomas, M. Schmitz, Mme Lanfranchi 
Dorgal, MM. Genest, Joyandet, Piednoir, Charon et 
Dallier, Mmes Deseyne et Lassarade, M. B. Fournier, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Bonhomme et Bouchet, 
Mme Boulay-Espéronnier, M. J.M. Boyer, Mmes Chain- 
Larché, de Cidrac et Delmont-Koropoulis, MM. Gilles, 
Gremillet, Mandelli, Milon, Pierre et Vogel et Mme Lamure, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 33 bis 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans les six mois qui suivent la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport détaillant le coût budgétaire de l’immigration. 

Cet amendement a été retiré. 

Article 33 ter A (nouveau) 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 313-14 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Une résidence depuis au moins cinq ans sur le 
territoire français ne saurait justifier, à elle seule, une 
admission au séjour pour les étrangers en situation 
irrégulière. » 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 28 est présenté par Mmes Assassi, 
Benbassa et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no 321 rectifié bis est présenté par 
M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 426 est présenté par le Gouvernement. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement no 28. 

Mme Éliane Assassi. L’article 33 ter A met un terme à 
l’application de la circulaire dite Valls, qui précisait les condi-
tions d’examen des demandes d’admission au séjour déposées 
par des ressortissants étrangers en situation irrégulière, les 
« sans-papiers ». Elle prévoyait des possibilités de régularisa-
tion pour l’étranger sans papiers parent d’enfants scolarisés, 
l’étranger sans papiers dont le conjoint est en situation 
régulière ou l’étranger sans papiers entré mineur en France, 
ainsi que pour des étrangers présentant un talent excep-
tionnel ou ayant rendu des services à la collectivité 

L’abrogation de cette circulaire s’inscrit dans une logique 
de précarisation accrue de toute une partie de la population 
parfaitement intégrée, qui étudie, travaille, paye ses impôts, 
cotise, mène une vie familiale, associative, et qui a vocation à 
rester sur notre territoire, pour de nombreuses raisons 
valables et légitimes. 

Quoi qu’on en dise, quelles que soient les lois qui seront 
adoptées, des personnes étrangères viendront en France. Tant 
que des personnes connaîtront la guerre, la persécution et la 
pauvreté – et tant que nous vendrons autant d’armes, 
ajouterai-je –, il y aura des immigrés sur notre territoire. 

Soyons précis, il s’agit ici de permettre non pas des régula-
risations massives et sans fondement, mais l’examen des 
demandes. Bien que le pire semble désormais envisageable, 
comme en témoigne le sort réservé aux passagers de l’Aqua-
rius, prenons garde, mes chers collègues, à ne pas tomber 
dans une surenchère impraticable au sortir de cet hémicycle. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
présenter l’amendement no 321 rectifié bis. 

M. Jean-Yves Leconte. En complément de l’argumentaire 
de Mme Assassi, je préciserai que la circulaire en question ne 
confère aucun droit à une régularisation automatique. Elle 
stipule très clairement que les demandes des étrangers en 
situation irrégulière qui sollicitent une admission exception-
nelle au séjour doivent faire l’objet d’un examen au cas par 
cas. Contrairement à ce que voudraient faire croire les défen-
seurs de cet article, il n’y a pas de droit automatique à une 
régularisation. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 426. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’article 33 ter A, 
introduit par la commission des lois du Sénat, dispose que 
le séjour irrégulier en France pendant une durée supérieure à 
cinq ans ne saurait à lui seul justifier l’admission exception-
nelle au séjour, c’est-à-dire une régularisation. Le Gouverne-
ment n’est pas opposé à une telle disposition, mais il est 
attaché à l’équilibre du droit de la régularisation tel qu’il 
est aujourd’hui : l’admission au séjour qui régularise une 
situation irrégulière en raison de sa persistance dans le 
temps doit être exceptionnelle, et donc rester à la main du 
pouvoir réglementaire, c’est-à-dire de l’autorité administra-
tive. 

Dès lors, le pouvoir de régularisation appartient au préfet, 
qui maîtrise cette procédure. Afin de renforcer la transpa-
rence des procédures d’admission exceptionnelle au séjour en 
clarifiant les éléments d’appréciation des demandes et en 
favorisant l’harmonisation de leur traitement par les préfec-
tures, la circulaire du 28 novembre 2012, dite circulaire 
Valls, est venue préciser les orientations générales en 
matière de régularisation des étrangers, notamment quant à 
la durée de présence effective sur le territoire français ou à la 
situation au regard du travail. En l’état actuel du droit et de la 
pratique, la durée de résidence ne saurait à elle seule conduire 
le préfet à décider d’une régularisation. L’appréciation du 
préfet doit se fonder nécessairement sur un faisceau 
d’éléments, l’ancienneté de séjour étant un critère parmi 
d’autres. 

Ainsi, le Gouvernement estime que l’article adopté par la 
commission des lois du Sénat n’apporte en réalité rien sur le 
plan juridique. En outre, sa rédaction est inopportune, car il 
ne paraît pas souhaitable de formuler de manière rigide des 
critères d’examen des demandes d’admission exceptionnelle 
au séjour dans une disposition législative. Nous pensons que 
cela doit continuer à relever du domaine réglementaire. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement demande à la 
Haute Assemblée d’adopter ces amendements de suppres-
sion. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission est 

défavorable à ces trois amendements identiques, car ils sont 
contraires à sa position. 

La commission a souhaité encadrer le dispositif de la circu-
laire Valls, afin qu’une présence depuis au moins cinq ans sur 
le territoire national n’entraîne pas à elle seule, de façon 
automatique, une admission exceptionnelle au séjour. Cela 
ne remet pas en cause le pouvoir du préfet ni sa liberté 
d’appréciation. Nous souhaitons en rester au texte adopté 
par la commission. 
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M. le président. La parole est à M. Philippe Bonnecarrère, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Bonnecarrère. Le groupe Union Centriste 
votera ces trois amendements identiques. Nous croyons 
préférable que cette question continue de relever du niveau 
réglementaire, pour permettre des évolutions. 

La discussion sur ces dispositions montre les limites d’un 
tel débat. À partir du moment où l’on admet le droit au 
séjour d’un étranger en situation irrégulière remplissant telle 
ou telle condition, on lui donne le droit de se déplacer à 
l’intérieur de l’ensemble de l’espace Schengen. On voit 
immédiatement que de telles mesures n’ont de sens que si 
elles sont coordonnées à l’échelon européen. Elles relèvent 
typiquement d’une vision globale du droit des migrations au 
sein de l’Union européenne. Dans ce domaine, toute légis-
lation franco-française ne pourra nous conduire qu’à un 
échec et à des difficultés avec les autres pays. 

Au regard de ces éléments, je suis favorable à ce l’on en 
reste au niveau réglementaire, afin de se donner de la 
souplesse. Ce sera très utile si l’Union européenne se révèle 
capable, comme nous sommes nombreux à le souhaiter, de 
surmonter ses désaccords en la matière. 

M. le président. La parole est à M. Bruno Sido, pour 
explication de vote. 

M. Bruno Sido. Une fois de plus, je ne suis pas d’accord. 
Mme Assassi a au moins le mérite d’avoir bien expliqué les 
choses. (Mme Éliane Assassi sourit.) 

Vous revenez à la charge à propos des mineurs étrangers 
isolés. Finalement, avec vous, il suffirait de mettre le pied 
dans la porte, en ayant été mineur isolé pris en charge par 
l’ASE. Je ne suis pas du tout d’accord : une fois qu’ils sont 
devenus majeurs, ces jeunes doivent entrer dans le droit 
commun. Je voterai contre ces trois amendements. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Depuis l’adoption de 

la circulaire Valls, le nombre des admissions exceptionnelles 
au séjour – ce que l’on appelle communément les régulari-
sations – est passé de 23 294 en 2012 à 30 089 en 2017, soit 
une augmentation de 29,17 % en cinq ans. 

Nous ne sommes pas en mesure aujourd’hui de connaître 
les objectifs fixés en matière de régularisation par le Gouver-
nement. Dès lors, la commission a précisé, sur l’initiative de 
Roger Karoutchi, qu’une résidence depuis au moins cinq ans 
sur le territoire français ne saurait justifier à elle seule une 
admission exceptionnelle au séjour. 

Certes, les préfets ont une marge de manœuvre, notam-
ment pour régler des cas très spécifiques, mais nous tenions 
tout de même à rappeler que le législateur a son mot à dire 
sur la régularisation des étrangers en situation irrégulière. 
C’est pour cette raison que nous avons donné un avis défavo-
rable aux amendements de suppression de cet article. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je suis d’accord avec 

vos chiffres, monsieur le rapporteur. Certes, en 2013, l’année 
suivant l’édiction de la circulaire Valls, il y a eu une augmen-
tation de 50 % du nombre des admissions exceptionnelles au 
séjour – il s’est établi à 35 278 –, mais, depuis 2014, le 
chiffre s’est stabilisé, voire a baissé, puisqu’il y a eu 32 244 
admissions au séjour cette année-là et 30 089 en 2017. Nous 
constatons donc une stabilité, et ce dans une période 
d’augmentation considérable des flux migratoires. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 28, 321 rectifié bis et 426. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste et républicain. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

170 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  330 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  181 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  149 

Le Sénat a adopté. 

En conséquence, l’article 33 ter A est supprimé et l’amen-
dement no 552 rectifié bis n’a plus d’objet. 

L’amendement no 552 rectifié bis, présenté par M. Arnell, 
Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, A. Bertrand, 
Castelli, Collin, Corbisez, Dantec, Gabouty, Gold, 
Guérini, Guillaume et Labbé, Mme Laborde et MM. Menon-
ville, Requier et Vall, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 313-14 du code d’entrée et de séjour des 
étrangers et des demandeurs d’asile est ainsi rédigé : 

« Art. L. 313-14. – La carte de séjour temporaire 
mentionnée à l’article L. 313-11 ou la carte de séjour 
temporaire mentionnée au 1° de l’article L. 313-10 sur le 
fondement du troisième alinéa de cet article peut être 
délivrée, sauf si sa présence constitue une menace pour 
l’ordre public, à l’étranger ne vivant pas en état de 
polygamie dont l’admission au séjour répond à des consi-
dérations humanitaires ou se justifie au regard des motifs 
exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable la 
condition prévue à l’article L. 313-2. Elle peut l’être sur 
demande de l’intéressé ou sur sollicitation du maire ou 
du président du conseil départemental de son lieu de 
résidence. 

« La Commission nationale de l’admission exception-
nelle au séjour exprime un avis sur les critères d’admis-
sion exceptionnelle au séjour mentionnés au premier 
alinéa. Cet avis est rendu public. 

« Cette commission présente chaque année un rapport 
évaluant les conditions d’application en France de 
l’admission exceptionnelle au séjour. Ce rapport est 
annexé au rapport mentionné à l’article L. 111-10. 
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« L’autorité administrative est tenue de soumettre pour 
avis à la commission mentionnée à l’article L. 312-1 la 
demande d’admission exceptionnelle au séjour formée 
par l’étranger qui justifie par tout moyen résider en 
France habituellement depuis plus de dix ans ou par 
l’étranger âgé de moins de vingt-cinq ans, inscrit dans 
un cursus universitaire. Une résidence depuis au moins 
cinq ans sur le territoire français ne saurait justifier, à elle 
seule, une admission au séjour pour les étrangers en 
situation irrégulière. 

« La commission nationale de l’admission exception-
nelle au séjour est composée des membres suivants : 

« - deux personnalités qualifiées, dont l’une préside la 
commission, deux représentants d’associations reconnues 
pour leur action en faveur de l’accueil et de l’intégration 
des étrangers en France, nommées par le ministre de 
l’intérieur ; 

« - deux députés désignés par le président de l’Assem-
blée nationale ; 

« - deux sénateurs désignés par le président du Sénat ; 

« - un représentant de chaque association en charge de 
la représentation des collectivités territoriales ; 

« - deux représentants du ministre de l’intérieur ; 

« - un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

« - un membre de chaque commission définie à 
l’article L. 312-1, désigné parmi ses membres dans 
chaque département. 

« Ses membres ne sont pas rémunérés et aucun frais lié 
au fonctionnement de cette commission ne peut être pris 
en charge par une personne publique. 

« Les avis rendus par la commission nationale de 
l’admission exceptionnelle au séjour sont rendus 
publics. » 

Articles additionnels après l’article 33 ter A 

M. le président. L’amendement no 115 rectifié, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Bocquet, Mmes Brulin, 
Cohen et Cukierman, MM. Gay et Gontard, Mme Gréaume, 
MM. P. Laurent et Ouzoulias, Mme Prunaud et MM. Savol-
delli et Watrin, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 ter A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 313-14-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 313-14- ...  – Une carte de séjour plurian-
nuelle est délivrée de plein droit : 

« 1° À l’étranger résidant habituellement en France et 
titulaire d’un contrat à durée indéterminée, auquel cas la 
carte de séjour pluriannuelle porte la mention « salarié », 
ou d’un contrat à durée déterminée, auquel cas la carte 
de séjour pluriannuelle porte la mention « travailleur 
temporaire » ; 

« 2° À l’étranger qui justifie par tout moyen être inscrit 
dans un établissement d’enseignement supérieur français 
sur le territoire français, ou avoir été inscrit depuis plus 
de six mois dans l’un d’eux ; 

« 3° À l’étranger qui est père ou mère d’un enfant 
scolarisé dans un établissement scolaire français à la 
condition qu’il exerce même partiellement l’autorité 
parentale au sens de la section 3 du titre IX du livre Ier 

du code civil à l’égard de cet enfant ou qu’il subvienne 
effectivement à ses besoins. Lorsque la qualité de père ou 
de mère d’un enfant scolarisé dans un établissement 
scolaire français résulte d’une reconnaissance de 
l’enfant postérieure à la naissance, la carte de séjour 
pluriannuelle n’est délivrée à l’étranger que s’il 
subvient à ses besoins depuis sa naissance ou depuis au 
moins un an. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Cet amendement vise à étendre aux 

personnes sans papiers pleinement intégrées par le travail ou 
les études le bénéfice de la circulaire de novembre 2012, afin 
de sécuriser leur situation. Il tend par ailleurs à faciliter 
l’obtention d’une carte de séjour pluriannuelle. 

Cette circulaire a notamment permis d’harmoniser les 
conditions de régularisation, qui dépendaient jusque-là essen-
tiellement des préfectures. C’est d’ailleurs encore trop 
souvent le cas, les conditions de régularisation ou de prolon-
gation du séjour variant suivant les régions. 

Prenons le cas des étudiants qui redoublent. 
L’article L. 313-18 du CESEDA précise bien que le redou-
blement « ne remet pas en cause, par lui-même, le caractère 
sérieux des études ». Cela semble assez logique, une période 
d’adaptation étant nécessaire à l’étranger qui s’engage dans 
des études supérieures en France. Pourtant, en fonction des 
préfectures, la sanction tombe systématiquement en cas de 
redoublement ou, au contraire, jamais… 

La circulaire permet dans une certaine mesure de remédier 
au caractère arbitraire des décisions. Ainsi, notre amende-
ment tend à étendre son dispositif aux parents dont les 
enfants sont scolarisés en France, aux personnes justifiant 
d’un contrat de travail et aux étudiants inscrits dans l’ensei-
gnement supérieur. 

Pour ces derniers, comme pour les parents d’enfants scola-
risés, il s’agit d’une sécurisation et d’une stabilisation impor-
tantes, permettant d’envisager une poursuite d’études souple. 
Il est en effet difficile d’anticiper et de planifier sereinement 
l’avenir si l’on risque de se voir signifier une obligation de 
quitter le territoire français. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’amendement no  

115 rectifié tend en réalité à prévoir une régularisation 
automatique des étrangers en situation irrégulière dès lors 
qu’ils auraient signé un CDI, qu’ils seraient inscrits dans 
une université depuis plus de six mois ou qu’ils seraient 
parents d’un enfant scolarisé en France. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

115 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 388 rectifié bis, présenté 
par MM. Retailleau, Allizard, Babary et Bazin, Mmes Berthet 
et A.M. Bertrand, MM. Bizet, Bonhomme et Bonne, 
Mme Bories, MM. Bouchet, J.M. Boyer et Brisson, 
Mme Bruguière, M. Calvet, Mme Canayer, M. Cardoux, 
Mme Chain-Larché, MM. Charon, Chatillon, Courtial et 
Danesi, Mmes Delmont-Koropoulis, Deroche, Deromedi, 
Deseyne, Dumas, Duranton et Eustache-Brinio, 
MM. B. Fournier et Frassa, Mme F. Gerbaud, MM. Gilles, 
Ginesta et Gremillet, Mme Gruny, M. Guené, Mme Imbert, 
MM. Karoutchi et Kennel, Mmes Lamure, Lanfranchi 
Dorgal et Lassarade, MM. Laufoaulu, D. Laurent, de 
Legge, Le Gleut, Leleux et H. Leroy, Mmes Lopez et 
Malet, MM. Mandelli et Mayet, Mmes Micouleau et 
Morhet-Richaud, MM. Morisset, Paccaud, Paul, Piednoir, 
Pierre et Pointereau, Mme Puissat, MM. Rapin, Revet, 
Saury, Savary, Savin, Schmitz, Sido et Sol, Mmes Thomas 
et Troendlé et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 ter A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au dernier alinéa du I de l’article L. 313-17 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, la 
référence : « et à l’article L. 316-1 » est remplacée par les 
références : « , aux articles L. 316-1 et L. 313-14 ». 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 

Mme Jacky Deromedi. Les auteurs de cet amendement 
souhaitent supprimer le principe de la pluriannualité des 
titres de séjour délivrés pour admission exceptionnelle au 
séjour conformément à l’article L. 313-14 du CESEDA, du 
fait de l’évolution très rapide de la situation des personnes 
concernées. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis est favorable. Il 
s’agit de mieux maîtriser les procédures de régularisation. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

388 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 33 ter A. 

L’amendement no 447 rectifié bis, présenté par MM. Sueur 
et Iacovelli, Mmes Harribey et Blondin, M. Fichet et 
Mme Meunier, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 ter A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Dans un délai de six mois suivant la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation de l’application de la circulaire du 
ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 relative aux 
conditions d’examen des demandes d’admission au 
séjour déposées par des ressortissants étrangers en situa-
tion irrégulière dans le cadre des dispositions du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

La parole est à M. Xavier Iacovelli. 

M. Xavier Iacovelli. Il s’agit d’obtenir une évaluation des 
conséquences de l’application de la circulaire du 
28 novembre 2012, s’agissant notamment du nombre de 
régularisations ayant été décidées sur cette base par catégories 
de motifs. Une telle évaluation pourrait permettre in fine 
d’apprécier l’opportunité d’inscrire dans la loi les motifs 
justifiant une régularisation, afin de passer d’un système de 
décision discrétionnaire à la consécration de droits. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

447 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 33 ter 
(Non modifié) 

1 L’article L. 265-1 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Les personnes étrangères accueillies par les 
organismes mentionnés au premier alinéa du présent 
article bénéficient de plein droit, après trois années de 
présence dans ces organismes, de l’admission exception-
nelle au séjour prévue à l’article L. 313-14 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile pour 
services rendus à la collectivité. Est exclu de ce dispositif 
l’étranger qui constitue une menace pour l’ordre public, 
conformément à l’article L. 313-11 du même code. 

3 « En vue de la délivrance aux personnes qu’ils accueil-
lent de la carte de séjour temporaire mentionnée au 
même article L. 313-11 ou de la carte de séjour tempo-
raire mentionnée aux 1° et 2° de l’article L. 313-10 dudit 
code, les organismes mentionnés au premier alinéa du 
présent article attestent, selon des modalités prévues par 
décret en Conseil d’État, du parcours d’intégration 
complet et de l’accompagnement du projet personnel 
de ces personnes. » 

M. le président. L’amendement no 149, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Cet amendement vise 
à supprimer l’article 33 ter, introduit en première lecture par 
l’Assemblée nationale, qui complète l’article L. 265-1 du code 
de l’action sociale et des familles pour prévoir une possibilité 
de régularisation au titre de l’article L. 313-14 du CESEDA. 

Comme je l’ai rappelé tout à l’heure, le préfet dispose d’un 
pouvoir d’appréciation pour délivrer des titres de séjour 
lorsque la situation le justifie. Ainsi, un étranger qui 
contribue, depuis plusieurs années et de manière réelle et 
sérieuse, à l’activité d’économie solidaire des organismes 
visés au premier alinéa de l’article L. 265-1 du code de 
l’action sociale et des familles et qui présente des perspectives 
d’intégration réelles, peut valablement solliciter et, sous 
réserve qu’il ne représente pas une menace pour l’ordre 
public, obtenir un titre de séjour dans le cadre d’une admis-
sion exceptionnelle au séjour. 
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En revanche, inscrire explicitement dans la loi qu’un tel 
motif d’admission au séjour est prévu pour toute personne 
« présente » dans ces structures pourrait emporter des risques 
de détournement. Ouvrir une telle voie conduirait à une 
augmentation non maîtrisée des mesures de régularisation, 
car, tel qu’il est rédigé, l’article prévoit que celle-ci intervien-
drait « de plein droit » et sans que le préfet puisse s’y opposer, 
de façon d’ailleurs contradictoire avec les principes mêmes de 
l’admission exceptionnelle au séjour, qui réservent au préfet 
un large pouvoir d’appréciation et d’examen des situations 
dans leur ensemble. 

Cette situation serait également préjudiciable aux 
organismes visés, sur lesquels reposerait une pression artifi-
cielle et qui pourraient être instrumentalisés, notamment par 
des filières d’immigration irrégulière. 

Il convient donc de laisser les préfets user de l’entièreté de 
leur pouvoir d’appréciation, de sorte que puissent être réglées 
les situations individuelles signalées par ces associations dans 
le cadre d’un dialogue avec les préfectures, qui existe dans la 
plupart des départements et qui permet d’apporter une 
réponse sociale appropriée à de nombreuses situations, tout 
en maîtrisant le nombre de régularisations dans leur 
ensemble. 

L’article n’est au demeurant guère cohérent avec les orien-
tations que vous avez vous-mêmes souhaité introduire dans le 
texte, mesdames, messieurs les sénateurs. Il prévoit en effet de 
limiter fortement les conditions de régularisation dans la loi. 
Le maintien d’une telle disposition dans le projet de loi 
apparaît en totale contradiction avec la position adoptée 
par la commission des lois sur l’article 33 ter A, qui a été 
supprimé. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il faut reconnaître que 

la commission a examiné très rapidement les deux amende-
ments portant sur ce point et qu’il y a un problème de fond. 

La régularisation ne peut pas avoir un caractère automa-
tique. En outre, il n’est pas admissible qu’un seul type de 
structures puissent bénéficier du dispositif. 

L’amendement de notre collègue Alain Richard vise à 
substituer une faculté à la régularisation automatique. À 
titre personnel, je le dis très librement, je trouve cet amende-
ment intéressant et je le voterai, plutôt que celui du Gouver-
nement. 

M. le président. Les amendements nos 149 et 440 rectifié 
quater ne font pas l’objet d’une discussion commune. Toute-
fois, pour la clarté des débats, j’appelle en discussion l’amen-
dement no 440 rectifié quater, M. le rapporteur l’ayant déjà 
évoqué. 

L’amendement no 440 rectifié quater, présenté par 
M. Richard, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Après l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 313-14-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 313-14-… – Sauf si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public et à condition qu’il ne vive pas 
en état de polygamie, la carte de séjour temporaire 
mentionnée à l’article L. 313-11 ou la carte de séjour 
temporaire mentionnée aux 1° et 2° de l’article L. 313-10 
peut être délivrée, sans que soit opposable la condition 

prévue à l’article L. 313-2, à l’étranger, accueilli par les 
organismes mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 265-1 du code de l’action sociale et des 
familles, qui justifie de trois années d’activité ininter-
rompue, sous réserve du caractère réel et sérieux de 
cette activité et de ses perspectives d’intégration. 

« L’autorité administrative délivre l’une des cartes de 
séjour mentionnées au premier alinéa du présent article, 
pour services rendus à la collectivité et au regard d’une 
durée de présence en France de l’étranger, selon des 
modalités définies par le décret prévu au dernier alinéa 
qui fixe notamment les conditions dans lesquelles l’orga-
nisme qui accueille l’étranger émet un avis sur son 
parcours d’intégration complet et son projet personnel 
dans le cadre de son activité au sein de ces organismes. 

« Pour l’application du présent article, l’autorité 
administrative est tenue de soumettre pour avis à la 
commission mentionnée à l’article L. 312-1 la 
demande d’admission exceptionnelle au séjour formée 
par l’étranger qui justifie par tout moyen résider en 
France habituellement depuis plus de dix ans. 

« Un décret en Conseil d’État définit les modalités 
d’application du présent article. » 

La parole est à M. Alain Richard. 
M. Alain Richard. Dans sa rédaction actuelle, l’article du 

code prévoit des régularisations sur la base de motifs excep-
tionnels bénéficiant à une personne. L’Assemblée nationale a 
ajouté un dispositif de régularisation d’office pour toutes les 
personnes qui auraient été accueillies pendant une certaine 
durée dans une association d’action sociale. On comprend 
bien la démarche : il est vrai que, globalement, ces associa-
tions, qui sont les partenaires de l’administration, jouent un 
rôle d’encadrement, d’aide à l’intégration, et écartent les 
dossiers posant le plus de problèmes. 

Toutefois, il ne semble pas complètement cohérent avec 
notre droit qu’une association, même si elle est agréée pour 
l’action sociale, détienne finalement à la place de l’État le 
pouvoir de régulariser. 

L’amendement no 440 rectifié ter vise lui aussi à prévoir un 
cas de régularisation supplémentaire à l’article L. 313-14 
du CESEDA, sur proposition de l’association gestionnaire 
de l’action sociale, mais sur décision du préfet. 

Telles sont les raisons pour lesquelles notre rapporteur 
voyait en cet amendement une solution équilibrée. Il 
rejoint en partie le souci exprimé par les députés. Une 
personne ayant été encadrée par une association sérieuse, 
ayant une pratique de l’intégration, peut mériter une régula-
risation, mais, il se peut que l’association n’ait pas connais-
sance de certains éléments de son dossier personnel, s’agissant 
par exemple de ses orientations politiques ou de son compor-
tement en famille. Il faut donc préserver le pouvoir d’appré-
ciation final du préfet. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 440 rectifié quater ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 
préfère son propre amendement, bien évidemment 
(Sourires sur les travées du groupe Les Républicains.), mais, 
s’il n’était pas adopté, le Gouvernement s’en remettrait à la 
sagesse du Sénat sur l’amendement no 440 rectifié quater. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote sur l’amendement no 149. 
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M. Jean-Yves Leconte. Le groupe socialiste et républicain 
avait déposé une demande de scrutin public sur cet amende-
ment. Compte tenu de l’échange qui vient d’avoir lieu, il le 
retire. 

Nous voterons contre l’amendement du Gouvernement et, 
s’il n’est pas adopté, nous soutiendrons celui de M. Richard, 
qui répond à certaines de nos objections sur les dispositions 
actuelles de l’article. 

M. Bruno Sido. Très bien ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 149. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

440 rectifié quater. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 33 ter est ainsi 

rédigé. 

Articles additionnels après l’article 33 ter 

M. le président. Les amendements nos 489 et 490, présentés 
par M. Ravier, ne sont pas soutenus. 

Mme Éliane Assassi. M. Ravier n’est pas là ! 
M. le président. L’amendement no 370 rectifié ter, présenté 

par Mme de la Gontrie, MM. Leconte, Marie, Sueur, Durain 
et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et 
Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 ter 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le sixième alinéa de l’article L. 311-15 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également exonérés les employeurs d’étrangers 
ayant déposé une demande de protection internationale 
auprès de l’Office français de protection des réfugiés et 
des apatrides. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement tend à rendre plus 

conforme à la directive le droit effectif au travail des réfugiés, 
en supprimant le versement par les employeurs de la taxe due 
à l’Office français de l’immigration et de l’intégration, 
l’OFII, en cas d’embauche d’un étranger ayant déposé une 
demande de protection internationale auprès de l’OFPRA. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cet amendement vise 

à exonérer de la taxe due à l’OFII tous les employeurs qui 
embauchent un demandeur d’asile. La commission y est 
défavorable, car son adoption conduirait à diminuer consi-
dérablement les ressources de l’OFII. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Je ne peux pas laisser passer ça, c’est 
une question de respect des directives européennes ! 

Dès lors qu’un demandeur d’asile n’a pas obtenu de 
réponse en temps voulu, il a, selon les directives européennes, 
un droit effectif au travail. Or ce droit n’est pas respecté en 
France, parce qu’il faut demander une autorisation. 

Nous demandons a minima que le demandeur d’asile ne 
subisse pas une entrave supplémentaire du fait de cette taxe, 
qui est totalement contraire à la directive. 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Un des éléments qui freinent 
l’embauche des travailleurs migrants ou leur régularisation 
sur l’initiative de l’employeur, c’est la taxe dont l’entreprise 
doit s’acquitter auprès de l’OFII, dont le montant peut 
atteindre, pour un contrat de douze mois ou plus, 55 % 
du salaire brut versé au salarié. Bien souvent, d’ailleurs, c’est 
le travailleur lui-même qui la paye, afin de pouvoir être 
embauché et bénéficier à terme d’une régularisation. 

Nous soutenons donc l’amendement no 370 rectifié ter. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

370 rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 166 rectifié, présenté par 
MM. Meurant et H. Leroy, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Avant l’article 21 du code civil, il est inséré un 

article … ainsi rédigé : 

« Art. … – Une personne qui a séjourné, une fois dans 
sa vie, illégalement sur le territoire français, ne peut pas 
acquérir la nationalité française. » 

La parole est à M. Sébastien Meurant. 
M. Sébastien Meurant. Trop souvent, le séjour illégal en 

France se pérennise et s’achève par une naturalisation, 
laquelle s’apparente ainsi à une prime au viol de la loi. Le 
présent amendement vise à empêcher ce type de démarche. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission émet 

un avis défavorable sur cet amendement. Une personne qui 
aurait une fois dans sa vie séjourné de manière irrégulière sur 
notre territoire ne pourrait jamais y revenir régulièrement et, 
à terme, peut-être obtenir la nationalité française. Un tel 
dispositif paraît un peu disproportionné… De surcroît, il 
faudrait reprendre complètement sa rédaction. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Rien de plus à dire… 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

166 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Les amendements nos 485, 486, 487 et 493, 
présentés par M. Ravier, ne sont pas soutenus. 
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Article 33 quater 
(Supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 322 rectifié bis, présenté par 
Mmes Lepage et S. Robert, M. Leconte, Mme de la Gontrie, 
MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, Mme Harribey, 
MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, Mme Blondin, 
MM. Devinaz et Iacovelli, Mme Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le sixième alinéa de l’article L. 131-5 du code de 

l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« En cas de refus d’inscription de la part du maire, celui- 
ci en informe immédiatement le directeur académique 
des services de l’éducation nationale qui autorise l’accueil 
provisoire de l’élève et sollicite l’intervention du préfet 
qui, conformément à l’article L. 2122-34 du code 
général des collectivités territoriales, est habilité à 
procéder à une inscription définitive. » 

La parole est à Mme Claudine Lepage. 
Mme Claudine Lepage. Pour les élèves primo- arrivants 

devant être scolarisés dans le premier degré, l’inscription 
dans l’une des écoles maternelles ou élémentaires de la 
commune où ils résident relève de la compétence du maire. 

En cas de refus du maire d’inscrire un enfant à l’école –ce 
sont des choses qui arrivent –, le code général des collecti-
vités territoriales prévoit que le préfet procède lui-même à 
l’inscription ou enjoigne au maire de le faire. 

Une telle intervention du préfet n’est cependant possible 
que s’il est informé du refus d’inscrire l’enfant. Or, pour les 
familles néo-arrivantes – mais pas uniquement elles –, il peut 
être difficile de connaître les démarches administratives à 
effectuer pour faire valoir le droit à l’éducation de leur 
enfant. Il est donc important de prévoir un dispositif 
d’urgence en pareil cas, visant à assurer que la scolarisation 
de l’enfant soit effective. 

Cet amendement tend donc à rétablir la disposition 
adoptée en première lecture à l’Assemblée nationale et à 
imposer que, en cas de refus du maire, celui-ci en informe 
immédiatement le directeur académique des services de 
l’éducation nationale, qui autorisera l’accueil provisoire de 
l’enfant et sollicitera le préfet pour procéder à une inscription 
définitive. 

M. le président. L’amendement no 454 rectifié bis, présenté 
par MM. Bargeton, Richard, Amiel, Cazeau, de Belenet, 
Dennemont, Gattolin, Hassani, Haut, Karam, Lévrier, 
Marchand, Mohamed Soilihi, Navarro, Patient, Patriat et 
Rambaud, Mmes Rauscent et Schillinger, MM. Théophile, 
Yung et les membres du groupe La République En Marche, 
est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le sixième alinéa de l’article L. 131-5 du code de 

l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« En cas de refus d’inscription de la part du maire, le 
directeur académique des services de l’éducation natio-
nale peut autoriser l’accueil provisoire de l’élève et solli-
citer l’intervention du préfet qui, conformément à 

l’article L. 2122-34 du code général des collectivités terri-
toriales, est habilité à procéder à une inscription défini-
tive. » 

La parole est à M. Julien Bargeton. 
M. Julien Bargeton. Cet amendement a lui aussi pour objet 

de rétablir l’article. 

On le sait, l’intégration est facilitée par la scolarisation des 
enfants et la participation à la communauté scolaire. Les 
enfants, en général, apprennent plus vite la langue française 
que les adultes, sont plus facilement acceptés dans la société, 
permettent la création de liens entre leurs parents et la 
communauté éducative et scolaire. C’est pourquoi il est 
essentiel que les enfants puissent être inscrits à l’école. Cet 
amendement tend donc à prévoir, en cas de refus d’inscrip-
tion, une intervention du directeur académique des services 
de l’éducation nationale et du préfet. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission est 

défavorable aux amendements nos 322 rectifié bis et 
454 rectifié bis, non sur le principe, mais parce qu’ils sont 
satisfaits. 

Ces amendements visent à rétablir l’article 33 quater, qui a 
été supprimé par la commission et qui portait sur les refus de 
scolarisation. 

Le droit en vigueur prévoit d’ores et déjà un pouvoir de 
substitution du préfet si le maire refuse de procéder à des 
actes qui lui sont prescrits par la loi, comme c’est le cas en la 
circonstance. 

Le refus de scolariser les enfants étrangers sur des fonde-
ments illégaux est d’ailleurs déjà sanctionné par les tribunaux 
administratifs, qui peuvent enjoindre aux maires, en applica-
tion des dispositions de l’article L. 911-1 du code de justice 
administrative, de procéder aux inscriptions. Il n’y a donc pas 
lieu de prévoir de procédure d’urgence supplémentaire. 

En revanche, il appartient en effet au préfet et aux services 
de mettre en œuvre les prérogatives qu’ils tirent de la loi et de 
prêter toute l’attention nécessaire aux cas d’espèce, sachant 
que, à chaque fois, les inspecteurs d’académie, qui sont 
présents dans les communes lors de la rentrée, sont parfaite-
ment informés des situations. En général, un travail commun 
entre les services de l’éducation nationale et les communes a 
lieu à ce moment-là. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis globalement 

favorable, avec une préférence pour l’amendement no  

454 rectifié bis, non parce qu’il est présenté par le groupe 
La République En Marche, mais parce qu’il vise à rétablir le 
texte qui avait été adopté à l’Assemblée nationale. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

322 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

454 rectifié bis. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas l’amendement.) 

M. le président. En conséquence, l’article 33 quater 
demeure supprimé. 
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Articles additionnels après l’article 33 
quater  

(supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 174 rectifié bis, présenté par MM. Yung 
et Lévrier et Mme Schillinger, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

1° L’article L. 211-2-1 est modifié : 

a) Les quatrième et dernier alinéas sont abrogés ; 

b) Au cinquième alinéa, les mots : « les conjoints de 
Français et » sont supprimés ; 

2° Le 4° de l’article L. 313-11 est complété par les 
mots : « ; la condition prévue à l’article L. 313-2 n’est 
pas exigée ». 

La parole est à M. Richard Yung. 

M. Richard Yung. J’ai déjà présenté à plusieurs reprises cet 
amendement, en particulier lors de l’examen de projets de loi 
de finances. 

Étonnamment, contrairement aux conjoints extracommu-
nautaires de ressortissants de l’Union résidant en France, les 
conjoints étrangers de Français qui souhaitent obtenir une 
première carte de séjour ont l’obligation de produire un visa 
de long séjour. 

Depuis 2006, certes, ces personnes ont la possibilité 
d’obtenir ce visa auprès de la préfecture sans avoir à retourner 
dans leur pays d’origine, comme c’était le cas auparavant, 
mais cette procédure simplifiée ne s’applique pas aux 
personnes dont le mariage a été célébré à l’étranger ni à 
celles qui séjournent dans notre pays depuis moins de six 
mois. Or, lorsqu’ils sont contraints de retourner dans leur 
pays d’origine, les conjoints de Français qui sont dans ce cas 
doivent souvent patienter plusieurs mois avant d’obtenir leur 
visa. 

J’ajoute que le dispositif actuel a pour effet de contraindre 
des conjoints à vivre séparément, parfois pendant de longues 
périodes, ce qui n’est pas souhaitable. De ce fait, il contribue 
à fragiliser le droit de mener une vie familiale normale, qui 
repose, comme le stipule la Convention européenne des 
droits de l’homme, sur la vie en commun. 

Le Défenseur des droits est intervenu à plusieurs reprises 
sur cette question. 

M. le président. L’amendement no 369 rectifié bis, présenté 
par MM. Sueur et Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, 
J. Bigot, Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, 
Kerrouche et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et 
Iacovelli, Mmes G. Jourda, Lepage, Lienemann et 
S. Robert, M. Roger, Mmes Rossignol et Taillé-Polian, 
M. Temal, Mme Meunier et les membres du groupe socia-
liste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au dernier alinéa de l’article L. 211-2-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les 
mots : « entré régulièrement en France » sont supprimés. 

La parole est à M. Xavier Iacovelli. 
M. Xavier Iacovelli. Actuellement, l’article L. 211-2-1 du 

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
prévoit trois conditions cumulatives pour l’obtention d’un 
visa de long séjour sur place pour les étrangers mariés à des 
ressortissants français : l’entrée régulière en France ; la célébra-
tion du mariage en France ; la justification de plus de six mois 
de vie commune avec le conjoint. 

Lorsque les conjoints de Français sont entrés de manière 
irrégulière en France ou ne peuvent pas justifier d’une entrée 
régulière, ils ne peuvent obtenir le visa de long séjour sur 
place et doivent retourner dans leur pays d’origine pour cela. 
Certaines personnes sont cependant dans l’impossibilité de 
retourner dans leur pays d’origine et sont donc maintenues 
en situation irrégulière en France, sans pouvoir être expulsa-
bles car elles sont les conjoints de ressortissants français. 

Cet amendement a donc pour objet d’assouplir les condi-
tions d’accès au visa de long séjour sur place pour les étran-
gers mariés à des ressortissants français, en ne conservant que 
les deux conditions de la justification de six mois de vie 
commune et de la célébration du mariage en France. Cela 
permettra de régler la situation inextricable de ces personnes 
qui ne sont ni régularisables ni expulsables. 

M. le président. L’amendement no 173 rectifié bis, présenté 
par MM. Yung et Lévrier et Mme Schillinger, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au dernier alinéa de l’article L. 211-2-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
après les mots : « marié en France », sont insérés les 
mots : « ou à l’étranger, à condition que le mariage ait 
été transcrit préalablement sur les registres de l’état civil 
français ». 

La parole est à M. Richard Yung. 
M. Richard Yung. Comme je l’ai indiqué à l’instant, les 

conjoints de Français dont le mariage a été célébré à l’étranger 
ne peuvent pas déposer leur demande de visa de long séjour 
auprès de la préfecture, y compris lorsque le mariage a été 
transcrit sur les registres de l’état civil français. Cela signifie 
par exemple qu’une ressortissante argentine ayant épousé un 
Français au Mexique est contrainte, pour pouvoir résider sur 
notre territoire avec son conjoint, de repartir à Buenos Aires 
afin d’y solliciter la délivrance d’un visa de long séjour auprès 
du consulat. 

L’obligation de détenir un visa de long séjour est préjudi-
ciable à la vie des couples binationaux. Elle a notamment 
pour effet de priver les enfants d’un de leurs parents pendant 
une période qui peut être assez longue. 

Cette situation n’est pas acceptable au regard du droit à 
mener une vie familiale normale. Je vous propose, mes chers 
collègues, de mettre un terme à cette différence de traitement 
en adoptant le présent amendement. 

M. le président. L’amendement no 344 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
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Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au dernier alinéa de l’article L. 211-2-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
après les mots : « marié en France », sont insérés les 
mots : « ou à l’étranger si le mariage a été transcrit 
préalablement sur les registres de l’état civil français ». 

La parole est à M. Xavier Iacovelli. 
M. Xavier Iacovelli. Cet amendement est défendu, 

monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Les amendements nos  

174 rectifié bis, 369 rectifié bis, 173 rectifié bis et 
344 rectifié bis concernent les conjoints de Français. Ce 
sujet est important puisque, chaque année, environ 
40 000 conjoints de Français sont admis au séjour. Il s’agit 
du premier motif d’immigration familiale. 

L’amendement no 174 rectifié bis tend à supprimer l’obli-
gation, pour le conjoint de Français, de produire un visa afin 
d’entrer en France. Certes, lorsque l’étranger est marié à un 
Européen, son conjoint n’a pas à produire de visa, mais cette 
dérogation est justifiée par le fait qu’il est européen, non par 
celui d’être le conjoint d’un Français. 

En outre, depuis 2006, un conjoint de Français peut solli-
citer un visa à la préfecture sans retourner dans son pays 
d’origine, à trois conditions : il est entré régulièrement en 
France ; le mariage a été célébré en France ; il vit en France 
depuis plus de six mois avec son conjoint. 

L’amendement no 369 rectifié bis tend à supprimer le 
premier critère, tandis que les amendements nos 173 rectifié bis 
et 344 rectifié bis visent à supprimer le deuxième. 

La commission émet un avis défavorable sur ces amende-
ments. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis pour les 

mêmes raisons. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 

explication de vote. 
M. Jean-Yves Leconte. Monsieur le rapporteur, madame la 

ministre, il s’agit là d’un sujet important pour les familles 
binationales, en particulier pour les couples dont le mariage a 
été célébré à l’étranger et qui ont parfois rencontré des diffi-
cultés pour faire transcrire leur union sur les registres de l’état 
civil français. 

Monsieur le rapporteur, vous ne pouvez pas vous borner à 
paraphraser l’objet de nos amendements, sans nous dire 
pourquoi vous êtes y défavorable ! 

Madame la ministre, lorsque le rapporteur ne donne pas 
d’arguments, se contentant de dire « c’est comme ça parce 
que c’est comme ça », il est assez faible de votre part de nous 
opposer ensuite les « mêmes raisons » ! 

Je vous invite donc, s’il existe effectivement des raisons de 
voter contre ces amendements, à nous les indiquer. La situa-
tion visée crée de réelles complications pour les familles et 

provoque des séparations temporaires. L’objet d’un débat 
parlementaire, c’est de dialoguer, d’argumenter, même si 
l’on souhaite que la discussion ne se termine pas trop tard ! 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Monsieur Leconte, il 

me semble que le rapporteur a été assez clair, mais je veux 
bien repréciser les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
est défavorable à ces amendements. 

L’obtention d’un visa de long séjour, c’est-à-dire pour une 
durée supérieure à trois mois, est, en principe, une condition 
nécessaire à l’établissement en France. L’instruction d’une 
demande de visa de long séjour n’a pas pour effet de 
rendre l’accès au séjour des conjoints de Français plus difficile 
que pour les autres. Pour l’obtention d’un tel visa, le deman-
deur doit justifier de sa situation matrimoniale, ainsi que de 
la nationalité française de son conjoint. Un refus de visa ne 
peut être opposé qu’en cas de fraude, d’annulation du 
mariage ou de menace à l’ordre public. 

La suppression du visa de long séjour pour les conjoints de 
Français aurait pour effet de rendre inopérantes les procé-
dures de contrôle préalables à toute entrée sur le territoire 
français, sachant que les conjoints de Français représentent la 
première catégorie en matière de primo-délivrance de titres 
de séjour, comme l’a dit le rapporteur. 

C’est pour ces raisons que le Gouvernement a émis un avis 
défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

174 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

369 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

173 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

344 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Mes chers collègues, il nous reste trente 

amendements à examiner ; si nous continuons à avancer à ce 
rythme, nous devrions pouvoir achever la discussion des 
articles dans une heure et quart environ. 

Dans l’immédiat, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures dix, est reprise à dix- 
huit heures quinze.) 

M. le président. La séance est reprise. 

L’amendement no 171 rectifié bis, présenté par MM. Yung 
et Lévrier et Mme Schillinger, est ainsi libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 211-8 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est abrogé. 
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II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci- 
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Richard Yung. 
M. Richard Yung. J’ai évoqué tout à l’heure le cas des 

conjoints de Français. Avec cet amendement, il s’agit des 
Français qui accueillent, en France, un étranger à leur 
domicile pour quelques jours, à l’occasion par exemple 
d’un colloque. Ils doivent solliciter auprès de leur mairie la 
délivrance d’une attestation d’accueil et s’acquitter, lors du 
dépôt de cette demande, d’une taxe de 30 euros. 

Le montant de cette taxe, dont nous avons déjà discuté à 
plusieurs reprises, a augmenté puis baissé. Cet amendement, 
que je présente depuis 2008, vise à la supprimer purement et 
simplement, son rendement étant extrêmement faible et en 
baisse constante. De fait, de nombreux ressortissants étran-
gers qui viennent en France séjourner chez des proches 
effectuent préalablement une réservation d’hôtel, qu’ils 
annulent au dernier moment. De plus, cette taxe est 
inutile au regard de la politique migratoire. 

Puisque le Gouvernement souhaite, à juste titre, supprimer 
les taxes de faible rendement, je propose de lancer ce chantier 
dès à présent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis de la commis-

sion est défavorable. Je précise que le montant de cette taxe 
était de 45 euros en 2011. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 

souhaite maintenir cette participation modique aux charges 
pesant sur le budget communal. Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

171 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 170 rectifié bis, présenté 

par MM. Yung et Lévrier et Mme Schillinger, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 33 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À l’article L. 311-18 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, après les mots : 
« étrangers mentionnés », sont insérés les mots : « au 
4° de l’article L. 313-11, ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci- 
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Richard Yung. 
M. Richard Yung. Il s’agit de mon dernier amendement 

visant à supprimer une taxe. Mes propositions, je le sens, ne 
suscitent pas un enthousiasme débordant… Cela fait dix ans 
que je les présente chaque année, vous voyez ma constance ! 
(Exclamations amusées sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) C’est la poursuite de la vérité ! 

Les conjoints étrangers de Français doivent acquitter une 
taxe d’un montant de 269 euros au moment de la délivrance 
ou du renouvellement de leur carte de séjour. C’est un 

montant extrêmement élevé, qui n’est pas justifié à mes 
yeux. Par conséquent, je propose de mettre fin à une diffé-
rence de traitement entre les conjoints extracommunautaires 
et les conjoints étrangers en supprimant cette taxe. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

170 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Chapitre Ier 

DISPOSITIONS DE COORDINATION 

Article additionnel avant l’article 34 

M. le président. L’amendement no 495, présenté par 
M. Ravier, n’est pas soutenu. 

Article 34 

1 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° À la fin du dernier alinéa de l’article L. 313-10, les 
mots : « en Conseil d’État » sont remplacés par les mots : 
« et modulé, le cas échéant, selon le niveau de diplôme 
concerné » ; 

3 2° Le second alinéa du III de l’article L. 313-11-1 est 
supprimé ; 

4 3° Au premier alinéa du 1° de l’article L. 314-8, après 
la référence : « L. 313-20, », sont insérés les mots : « de 
l’article L. 313-21 lorsqu’il s’agit du conjoint ou des 
enfants du couple de l’étranger titulaire de la carte de 
séjour délivrée en application du 3° de l’article L. 313- 
20, » et, après la référence : « L. 313-23, », est insérée la 
référence : « L. 313-24, » ; 

5 4° (Supprimé) 
6 5° Le II de l’article L. 742-4 est ainsi rédigé : 
7 « II. – Lorsqu’une décision de placement en rétention 

prise en application de l’article L. 551-1 est notifiée avec 
la décision de transfert, l’étranger peut contester la 
décision de transfert dans les conditions et délais 
prévus au III de l’article L. 512-1. Il est statué selon les 
conditions et délais prévus au dernier alinéa du même III 
sur le recours formé contre une décision de transfert par 
un étranger qui fait l’objet, en cours d’instance, d’une 
décision de placement en rétention. 

8 « Lorsqu’une décision d’assignation à résidence prise 
en application de l’article L. 561-2 est notifiée avec la 
décision de transfert, l’étranger peut, dans les quarante- 
huit heures suivant leur notification, demander au prési-
dent du tribunal administratif l’annulation de la décision 
de transfert et de la décision d’assignation à résidence. Le 
président du tribunal administratif statue dans un délai 
de quatre-vingt-seize heures à compter de l’expiration du 
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délai de recours, dans les conditions prévues au III de 
l’article L. 512-1. Il est statué selon les conditions et dans 
les délais prévus au dernier alinéa du même III sur le 
recours formé contre une décision de transfert par un 
étranger qui fait l’objet, en cours d’instance, d’une 
décision d’assignation à résidence. » ; 

9 6° À l’article L. 731-1, les mots : « membre du 
Conseil » sont remplacés par le mot : « conseiller » ; 

10 7° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 213-9, les 
mots : « soixante-douze heures à compter de sa saisine » 
sont remplacés par les mots : « quatre-vingt-seize heures à 
compter de l’expiration du délai de recours » ; 

11 8° À la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 556-1, les mots : « soixante-douze heures» 
sont remplacés par les mots « quatre-vingt-seize heures 
à compter de l’expiration du délai de recours ». 

M. le président. L’amendement no 574, présenté par 
M. Buffet, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 574. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 323 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Rétablir le 4° dans la rédaction suivante : 

4° L’article L. 511-1 est ainsi modifié : 

a) Au début du dernier alinéa du I, sont ajoutées deux 
phrases ainsi rédigées : « Pour satisfaire à l’obligation qui 
lui a été faite de quitter le territoire français, l’étranger 
rejoint le pays dont il possède la nationalité ou tout autre 
pays non membre de l’Union européenne avec lequel ne 
s’applique pas l’acquis de Schengen où il est légalement 
admissible. Toutefois, lorsqu’il est accompagné d’un 
enfant mineur ressortissant d’un autre État membre de 
l’Union européenne, d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération 
suisse dont il assure seul la garde effective, il ne peut être 
tenu de rejoindre qu’un pays membre de l’Union 
européenne ou appliquant l’acquis de Schengen. » ; 

b) Les quatre premières phrases du premier alinéa du II 
sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : « L’étranger 
auquel il est fait obligation de quitter le territoire français 
dispose d’un délai de départ volontaire de trente jours à 
compter de la notification de l’obligation de quitter le 
territoire français. » ; 

Le dispositif de cet amendement est redondant avec celui 
de l’article 11 bis, que le Sénat a adopté. En conséquence, cet 
amendement n’a plus d’objet. Ses auteurs acceptent-ils de le 
retirer ? 

M. Jean-Yves Leconte. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 323 rectifié bis est retiré. 
Je mets aux voix l’article 34, modifié. 
(L’article 34 est adopté.) 

Article 34 bis 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no 324 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. - L’article L. 311-4 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du second alinéa, après la 
première occurrence du mot : « expiration », sont 
insérés les mots : « de la carte de séjour pluriannuelle 
d’une durée de quatre ans mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 313-18, » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans des départements dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé de l’immigration, l’étranger 
qui a déposé une demande de renouvellement de sa 
carte de séjour temporaire ou de sa carte de séjour 
pluriannuelle autre que celle mentionnée au deuxième 
alinéa, avant l’expiration de celle-ci, peut justifier, dans la 
limite de trois mois à compter de cette date d’expiration, 
de la régularité de son séjour par la présentation de la 
carte arrivée à expiration. Pendant cette période, il 
conserve l’intégralité de ses droits sociaux ainsi que son 
droit d’exercer une activité professionnelle. » 

II. - Le dernier alinéa de l’article L. 311-4 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans 
sa rédaction résultant du I du présent article, est appli-
cable jusqu’au 31 décembre 2020. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à rétablir le 

dispositif accordant le bénéfice de l’extension de validité de 
trois mois dans l’attente du renouvellement d’une carte aux 
titulaires d’une carte de séjour pluriannuelle d’une durée 
maximum de quatre ans, d’une part, et aux titulaires d’une 
carte de séjour temporaire ou d’une carte de séjour plurian-
nuelle d’une durée inférieure à quatre ans, d’autre part. 

Le rapporteur a supprimé ce dispositif au motif que son 
impact n’était pas suffisamment évalué. Or cette évaluation a 
vocation à s’opérer progressivement à l’occasion de l’expéri-
mentation prévue pour trois ans dans un nombre limité de 
départements, dont la liste serait définie par arrêté du 
ministre chargé de l’immigration. Il n’y a donc pas de 
raison de supprimer cette expérimentation au motif qu’elle 
n’aurait pas fait l’objet d’une évaluation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 

L’amendement de M. Leconte tend à réintroduire un 
dispositif adopté à l’Assemblée nationale concernant la proro-
gation des cartes de séjour. 

À l’expiration de sa carte de résident d’une durée de dix 
ans, un étranger peut justifier de la régularité de son séjour 
pendant un délai de trois mois, notamment pour éviter des 
« ruptures de droit ». Le présent amendement a pour objet 
d’étendre ce dispositif aux cartes de séjour pluriannuelles et 
aux cartes de séjour temporaires. 

Or, cette mesure emporterait un certain nombre d’effets 
non désirés. À titre d’exemple, le titulaire d’un contrat à 
durée déterminée de deux mois dispose aujourd’hui d’une 
carte de séjour portant la mention « travailleur temporaire » 
de même durée. La mise en œuvre du dispositif de cet 
amendement lui permettrait de séjourner trois mois supplé-
mentaires en France, soit une durée supérieure à celle de son 
titre de séjour initial. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis favorable sur cet 

amendement, qui reprend une proposition du député 
Aurélien Taché. (Exclamations amusées sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Xavier Iacovelli. C’est quand ça vous arrange ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

324 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 34 bis demeure 

supprimé. 

Article additionnel après l’article 34 bis 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 97 rectifié quater est présenté par 
MM. Cambon, Bizet, Retailleau, Revet et Pellevat, 
Mme Micouleau, MM. Sol, Cuypers, Mouiller, Kennel, 
Dufaut, Paul, Perrin et Raison, Mmes Deromedi et 
L. Darcos, MM. Charon et Babary, Mme Procaccia, 
MM. Chaize, Paccaud, Le Gleut et Frassa, 
Mmes Garriaud-Maylam et Lopez, MM. Saury, B. 
Fournier, Gilles, Savary, Bascher, Pointereau et H. Leroy, 
Mmes Gruny, Imbert, A.M. Bertrand et Lamure, M. Pierre, 
Mmes Deroche et Deseyne et MM. Bonne, Dallier et Rapin. 

L’amendement no 151 rectifié est présenté par le Gouver-
nement. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 34 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

1° Au neuvième alinéa de l’article L. 311-9, après la 
référence : « L. 313-24 » sont insérés les mots : « , ou de la 
carte de résident mentionnée au 7° de l’article L. 314- 
11 » ; 

2° Après l’article L. 314-6-1, il est inséré un 
article L. 314-6-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 314-6-… – La carte de résident délivrée à un 
étranger en application du 7° de l’article L. 314-11 peut 
lui être retirée en cas de retrait, pour cause de désertion 
ou de comportement ultérieur inadapté aux exigences 
des forces armées, du certificat de bonne conduite 
présenté pour la délivrance de ce titre. » ; 

3° Le 7° de l’article L. 314-11 est ainsi rédigé : 
« 7° À l’étranger servant ou ayant servi dans la Légion 

étrangère, comptant au moins trois ans de services dans 
l’armée française et titulaire du certificat de bonne 
conduite, sans que soit applicable la condition de régula-
rité du séjour ; ». 

La parole est à M. Ronan Le Gleut, pour présenter l’amen-
dement no 97 rectifié quater. 

M. Ronan Le Gleut. Le présent amendement tend à 
permettre aux militaires non-citoyens européens, membres 
de la Légion étrangère, de bénéficier d’une carte de 
résident sans avoir à justifier de la régularité de leur séjour 
dès lors qu’ils remplissent des conditions de durée en service 
– trois ans – et de bonne conduite. 

Il prévoit également la possibilité d’un retrait du titre en cas 
de retrait du certificat de bonne conduite, par exemple pour 
cause de désertion. 

Il s’agit de tenir compte de l’engagement singulier de la 
Légion étrangère au service de la France, hier et aujourd’hui. 
Tous ses membres servent en opérations extérieures au cours 
de leurs cinq premières années d’engagement. 

Par ailleurs, cet amendement prévoit un mécanisme destiné 
à éviter que l’attribution facilitée d’un titre de séjour ne 
conduise à créer une nouvelle voie d’immigration, en s’assu-
rant que la personne concernée continue bien à exercer ses 
fonctions au sein de la Légion. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 151 rectifié. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Il a été très bien 
défendu par M. le sénateur Le Gleut. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 97 rectifié quater et 151 rectifié. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 34 bis. 

Article 35 

1 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° A À la troisième phrase de l’article L. 111-7, le 
mot : « à » est remplacé par la référence : « au quatorzième 
alinéa du I de » ; 

3 1° (Supprimé) 
4 1° bis Après la seconde occurrence du mot : « article », 

la fin de l’article L. 213-3 est ainsi rédigée : « 6 du règle-
ment (UE) 2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de 
l’Union relatif au régime de franchissement des frontières 
par les personnes (code frontières Schengen). » ; 
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5 2° Au 2° de l’article L. 311-1, après la référence : 
« L. 313-21 », sont insérées les références : « et aux I et 
II de l’article L. 313-24 » ; 

6 3° et 4° (Supprimés) 
7 5° L’article L. 311-11 est abrogé ; 
8 6° et 7° (Supprimés) 
9 8° Au C du même article L. 311-13, les références : 

« des articles L. 321-3 et L. 321-4 » sont remplacées par la 
référence : « de l’article L. 321-4 » ; 

10 9° L’article L. 313-2 est ainsi modifié : 
11 a) Au premier alinéa, la référence : « et L. 313-24 » est 

remplacée par les références : « , L. 313-24 , L. 313-27 et 
L. 313-29 » ; 

12 b) Au second alinéa, la référence : « et L. 313-21 » est 
remplacée par les références : « , L. 313-21, L. 313-24, 
L. 313-27 et L. 313-29 » ; 

13 10° À la première phrase du septième alinéa de 
l’article L. 313-4-1 et du III de l’article L. 313-11-1, les 
références : « aux articles L. 351-9, L. 351-10 et L. 351- 
10-1 » sont remplacées par les références : « aux 
articles L. 5423-1, L. 5423-2 et L. 5423-3 » ; 

14 11° À la fin du dernier alinéa du I de l’article L. 313- 
17, les références : « aux articles L. 313-6 et L. 313-7-1, 
au 2° de l’article L. 313-10 et à l’article L. 316-1 » sont 
remplacées par les références : « à l’article L. 313-6, aux 
articles L. 313-7-1 et L. 313-9, au 2° de l’article L. 313- 
10 et aux articles L. 316-1 et L. 316-3 » ; 

15 12° et 13° (Supprimés) 
16 13° bis À la première phrase du dernier alinéa de 

l’article L. 514-1, le mot : « seconde » est remplacé par 
le mot : « deuxième » ; 

17 14° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 552-7 est 
ainsi modifié : 

18 a) À la première phrase, les mots : « d’un mois » sont 
remplacés par les mots : « de trente jours » ; 

19 b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « pas 
excéder six mois » sont remplacés par les mots : « , 
dans ce cas, pas excéder cent quatre-vingts jours » ; 

20 14° bis Au dixième alinéa du I de l’article L. 561-2, le 
mot : « sept » est remplacé par le mot : « huit » ; 

21 15° (Supprimé) 
22 16° L’article L. 832-1 est ainsi modifié : 
23 aa) (nouveau) Le 16° est supprimé ; 
24 a) Au 18°, le mot : « seconde » est remplacé par le 

mot : « deuxième » et, après les mots : « première 
phrase », sont insérés les mots : « du premier alinéa » ; 

25 b) Au 19°, le mot : « , deuxième » est supprimé. 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 583, présenté par M. Buffet, au nom de 
la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 14 

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 
11° Le dernier alinéa du I de l’article L. 313-17 est 

ainsi modifié : 

a) Les références : « aux articles L. 313-6 et L. 313-7-1, 
au 2° de l’article L. 313-10 » sont remplacées par les 
références : « aux articles L. 313-6, L. 313-7-1 et 
L. 313-9, au 2° de l’article L. 313-10 » ; 

b) est ajoutée la référence : « ainsi qu’aux articles L. 
316-3 et L. 313-29 » ; 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. Je précise que son adoption rendrait 
sans objet l’amendement suivant. 

M. le président. L’amendement no 325 rectifié bis, présenté 
par MM. Marie et Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 14 
Supprimer les mots : 

et aux articles L. 316-1 et L. 316-3 
La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Cet amendement vise à retirer des 

dérogations à la délivrance des cartes de séjour pluriannuelle 
les cartes de séjour temporaires délivrées aux victimes de traite 
des êtres humains, de proxénétisme ou de violences conju-
gales. Il n’est pas légitime de maintenir ces personnes dans 
une situation d’insécurité. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement s’en 

remet à la sagesse du Sénat sur l’amendement no 583 et émet 
un avis défavorable sur l’amendement no 325 rectifié bis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 583. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’amendement no 325 

rectifié bis n’a plus d’objet. 
L’amendement no 570, présenté par M. Buffet, au nom de 

la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéas 24 et 25 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

a) Les 18° et 19° sont abrogés. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 570. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 35, modifié. 
(L’article 35 est adopté.) 

Article 36 
(Supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 
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L’amendement no 326 rectifié bis est présenté par 
M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 509 rectifié est présenté par 
MM. Mohamed Soilihi, de Belenet, Richard, Patriat, 
Amiel, Bargeton, Cazeau, Dennemont, Gattolin, Hassani, 
Haut, Karam, Lévrier, Marchand, Navarro, Patient et 
Rambaud, Mmes Rauscent et Schillinger, MM. Théophile, 
Yung et les membres du groupe La République En Marche. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 512-2 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Au septième alinéa, la référence : « au 10° de l’article 
L. 313-11 » est remplacée par la référence : « à 
l’article L. 313-26 » ; 

2° Au huitième alinéa, la référence : « L. 313-13 » est 
remplacée par la référence : « L. 313-25 ». 

Il s’agit d’amendements de coordination avec des amende-
ments visant à rétablir l’article 1er. Cet article n’ayant pas été 
rétabli, ces amendements n’ont plus d’objet. Leurs auteurs 
acceptent-ils de les retirer ? 

M. Jean-Yves Leconte. Oui monsieur le président, nous 
retirons l’amendement no 326 rectifié bis. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Nous retirons également 
l’amendement no 509 rectifié. 

M. le président. Les amendements nos 326 rectifié bis et 
509 rectifié sont retirés. 

En conséquence, l’article 36 demeure supprimé. 

Article 37 

1 L’article L. 120-4 du code du service national est ainsi 
modifié : 

2 1° Au 2°, la référence : « à 10° » est remplacée par la 
référence : « à 9° » ; 

3 2° Au 3°, les mots : « aux articles L. 313-7, » sont 
remplacés par les mots : « à l’article L. 313-7, au 10° de 
l’article L. 313-11 ainsi qu’aux articles ». – (Adopté.) 

Chapitre II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX OUTRE-MER 

Article additionnel avant l’article 38 

M. le président. L’amendement no 116 rectifié, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Bocquet, Mmes Brulin, 
Cohen et Cukierman, MM. Gay et Gontard, Mme Gréaume, 
MM. P. Laurent et Ouzoulias, Mme Prunaud et MM. Savol-
delli et Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Avant l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de l’entrée et séjour des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 221-2-1, L. 312-3, L. 514-1 et L. 556- 
2 sont abrogés ; 

2° Au 2° de l’article L. 313-11, les mots : « ou, à 
Mayotte, depuis qu’il a atteint au plus l’âge de treize 
ans, avec au moins un de ses parents légitimes, naturels 
ou adoptifs titulaire de la carte de séjour temporaire ou 
de la carte de résident » sont supprimés ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 314-9 est supprimé ; 
4° Le chapitre III du titre V du livre V est complété par 

un article L. 553– … ainsi rédigé : 

« Art. L. 553– … – Les étrangers maintenus en réten-
tion administrative sur le territoire de la République 
doivent tous pouvoir exercer égalitairement leurs 
droits, dans les conditions prévues à l’article R. 553-14. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Les dispositions du CESEDA s’appli-

quent de manière très inégalitaire entre le territoire métro-
politain et les territoires ultramarins, notamment Mayotte, 
où les dispositions dérogatoires au droit commun sont les 
plus choquantes. 

Nous avons bien conscience, compte tenu des amende-
ments visant à adapter le droit du sol dans le département 
de Mayotte qui ont été adoptés la semaine dernière, que cet 
amendement est à contre-courant, mais il nous semble 
qu’ouvrir une brèche dans le droit du sol ne constitue nulle-
ment une solution aux problèmes réels que rencontre ce 
département français. 

D’une manière générale, déroger au droit commun 
« métropolitain » ne résoudra rien. Nous proposons donc 
d’abroger les dispositions dérogatoires qui nous semblent les 
plus problématiques en termes d’égalité devant la loi, d’accès 
au juge et de droit au recours. 

L’exemple des conditions de rétention est très parlant. Les 
règles régissant le fonctionnement des centres de rétention 
administrative dans notre pays ne s’appliquent pas à l’un de 
ses départements, Mayotte, où n’est pas explicitement 
imposée l’installation de lavabos, de douches et de toilettes 
en nombre suffisant, non plus que l’existence d’une 
pharmacie de secours ou d’un local destiné aux avocats. 

En outre, les zones d’attente à Mayotte peuvent être des 
zones de prison, relevant donc de l’administration péniten-
tiaire. 

Enfin, l’existence d’une commission du titre de séjour en 
Guyane, à Mayotte et à Saint-Martin pose question. 
Comment l’expliquer, si ce n’est par le désintérêt, voire le 
mépris, pour les demandes des ressortissants étrangers, qui 
méritent pourtant un examen exhaustif ? 

En parallèle, il devrait être procédé à l’abrogation de dispo-
sitions réglementaires qui instaurent une inégalité de traite-
ment inacceptable entre étrangers selon le lieu du territoire de 
la République où ils se trouvent. 

Si nous comprenons que certaines adaptations peuvent 
théoriquement être rendues nécessaires au regard des spéci-
ficités ultramarines, nous n’acceptons pas ces différences de 
traitement qui rompent l’égalité entre les citoyens. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. François-Noël Buffet, rapporteur. Comme la Guyane, le 
département de Mayotte présente de fortes spécificités migra-
toires, qu’il convient de respecter, ainsi que l’a précisé en 
commission notre collègue Thani Mohamed Soilihi. Avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis. Les articles 

du CESEDA visant à prendre en compte les spécificités de 
Mayotte sont utiles. En effet, l’écart de conditions de vie 
entre Mayotte et son environnement régional est à l’origine 
d’une forte pression migratoire sur ce département, et des 
mesures d’éloignement spécifiques sont donc nécessaires 
compte tenu du nombre important d’étrangers en situation 
irrégulière. 

En outre, la jurisprudence administrative a confirmé que le 
dispositif actuel ne contrevient ni au principe d’égalité et 
d’indivisibilité de la République ni à la liberté d’aller et de 
venir. 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi, pour explication de vote. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Je voudrais rendre hommage à 
Mme la présidente Assassi, qui a toujours été constante dans 
sa quête d’égalité de traitement pour les outre-mer. 

Cependant, je demande à notre assemblée de voter contre 
cet amendement, car son adoption entraînerait des consé-
quences catastrophiques. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

116 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 38 

1 I. – Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° A Au début des deux premiers alinéas de 
l’article L. 111-2, sont ajoutés les mots : « Dans sa rédac-
tion résultant de la loi no … du … pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration 
réussie » ; 

3 1° BA (nouveau) À la fin du premier alinéa de 
l’article L. 221-2-1, la référence : « l’ordonnance no  

2014-464 du 7 mai 2014 portant extension et adaptation 
à Mayotte du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile (partie législative) » est remplacée par la 
référence : « la loi no … du … pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration 
réussie » ; 

4 1° B L’article L. 611-11 est ainsi modifié : 
5 a) Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Les 

visites sommaires prévues aux articles L. 611-8 et L. 611- 
9 peuvent être effectuées sur l’ensemble du territoire de 
Mayotte. Il en est de même en Guadeloupe… (le reste 
sans changement). » ; 

6 b) Au second alinéa, les mots : « à Mayotte, » sont 
supprimés ; 

7 1° Au premier alinéa des articles L. 762-1, L. 763-1 et 
L. 764-1, les mots : « dans sa rédaction résultant de la loi 
no 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du 
droit d’asile et » sont supprimés ; 

8 2° Au premier alinéa des articles L. 766-1 et L. 766-2, 
les mots : « dans sa rédaction résultant de la loi no 2017- 
256 du 28 février 2017 de programmation relative à 
l’égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique et » sont supprimés ; 

9 3° L’article L. 767-1 est ainsi modifié : 
10 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
11 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
12 « II. – Pour l’application du 3° du III de 

l’article L. 723-2 en Guyane, le mot : “quatre-vingt-dix” 
est remplacé par le mot : “soixante”. » ; 

13 4° Après le 18° de l’article L. 832-1, il est inséré 
un 18° bis ainsi rédigé : 

14 « 18° bis À la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 552-1, le mot : “quarante-huit ” est remplacé 
par le mot : “vingt-quatre” ; ». 

15 II. – (Non modifié) À l’article 711-1 du code pénal, la 
référence : « no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant 
la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme » est 
remplacée par la référence : « no du pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration 
réussie ». 

16 II bis. – (Non modifié) À la fin du 2° de l’article 78-2 
du code de procédure pénale, les mots : « , dans une zone 
comprise entre le littoral et une ligne tracée à un 
kilomètre en deçà » sont remplacés par les mots : « sur 
l’ensemble du territoire ». 

17 III. – La huitième ligne du tableau du second alinéa 
des articles L. 552-6, L. 562-6 et L. 573-2 du code des 
relations entre le public et l’administration est ainsi 
rédigée :  

18  « 

L. 212-2 

Résultant de la loi no … du … pour une 
immigration maîtrisée, un droit 
d’asile effectif et une intégration 
réussie 

»  

M. le président. La parole est à M. Antoine Karam, sur 
l’article. 

M. Antoine Karam. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, depuis bientôt une semaine, 
nous avons pu constater que le sujet de ce débat est sensible et 
nous touche tous en tant que citoyens. Plus l’on s’éloigne du 
continent européen, plus la situation est complexe. 

Il est impossible de définir une solution uniforme appli-
cable aux situations extrêmement différentes que nous 
rencontrons de Calais à Menton, en passant par Paris, la 
Guyane et Mayotte. Pour autant, notre responsabilité est 
bien de trouver un juste équilibre en vue d’instaurer un 
droit d’asile efficace et efficient. 

Cela fait maintenant trois ans que nous alertons sur 
l’augmentation du nombre des demandes d’asile sur le terri-
toire guyanais : il est passé de 1 099 en 2014 à près de 10 000 
en 2017. Rapporté à la population, c’est comme si la France 
avait enregistré la même année un million de demandes 
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d’asile sur son seul territoire hexagonal ! J’ajoute que 2,6 % 
seulement des demandes d’asile ont été acceptées par 
l’OFPRA en 2016. 

Dans cette région du monde insérée dans un bassin géogra-
phique sud-américain marqué tant par l’instabilité politique 
que par les difficultés économiques et environnementales, il 
est rarement question de victimes de guerre ou de réfugiés 
politiques, mais plutôt de femmes et d’hommes venus 
chercher une vie meilleure. 

Soyons clairs : en Guyane plus qu’ailleurs, nous sommes 
issus de toutes les migrations, et nous constituons une 
véritable nation arc-en-ciel. Seuls notre date d’arrivée et 
nos itinéraires diffèrent. 

Toutefois, s’agissant du droit d’asile à proprement parler, 
comment ne pas considérer qu’il est aujourd’hui dévoyé en 
Guyane, littéralement pris en otage par des filières d’immi-
gration clandestine ? 

C’est donc le droit à la différenciation que je défends ici, 
parce que la Guyane et Mayotte se démarquent, chacun à sa 
manière, du reste du territoire français. L’accélération des 
délais de traitement doit permettre, d’une part, de mieux 
traiter les demandes légitimes, et, d’autre part, de réduire 
l’attractivité de ces territoires. 

Enfin, il me semble indispensable d’organiser la coopéra-
tion sanitaire avec les pays voisins, afin de soulager la pression 
migratoire qui pèse actuellement sur nos établissements de 
santé. 

M. le président. L’amendement no 349 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au dernier alinéa du II de l’article L. 111-11, après 
le mot : « par », sont insérés les mots : « la commission 
permanente compétente en matière d’asile de » ; 

La parole est à M. Éric Kerrouche. 
M. Éric Kerrouche. Cet amendement vise à préciser le mode 

de désignation des trois députés et des trois sénateurs 
membres de l’Observatoire de l’asile, chargé d’évaluer la 
politique de l’asile dans les départements et les collectivités 
d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis est défavorable. 

Cet amendement vise à confier à la commission des lois de 
chacune des assemblées la désignation des parlementaires 
appelés à siéger dans cette instance, or nous avons voté 
récemment une proposition de loi des présidents Larcher 
et de Rugy qui établit une règle générale de nomination 
par les présidents des deux assemblées. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement s’en 

remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

349 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 327 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Par cet amendement, nous propo-

sons de supprimer la prolongation de la dérogation à l’obli-
gation de séparer les locaux affectés à la rétention 
administrative et au maintien en zone d’attente à Mayotte. 

Nous connaissons la situation à Mayotte et pouvons 
imaginer qu’il n’est pas possible de mettre fin immédiate-
ment à cette anomalie, mais nous souhaiterions au moins 
obtenir des informations, madame la ministre, sur les moyens 
budgétaires et le délai envisagés pour assurer l’établissement 
d’une situation plus normale, avec des locaux affectés au 
maintien en zone d’attente et à la rétention administrative 
clairement distincts. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis de la commis-

sion est défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Compte tenu du 

contexte spécifique à Mayotte, il importe de prolonger 
pour cinq ans la dérogation permettant de faire coexister 
en un même lieu les zones d’attente et le centre de rétention. 
L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi, 
pour explication de vote. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Je rends également hommage à 
la constance de notre collègue Jean-Yves Leconte, dont 
l’intention est très louable. 

Toutefois, si nous adoptions un tel amendement sans en 
avoir examiné point par point les implications, nous provo-
querions des catastrophes. Je me souviens avoir défendu ici 
un amendement visant à permettre le maintien de cette 
dérogation tant que les conditions et les moyens n’auront 
pas été mis à la hauteur du défi migratoire auquel est 
confrontée Mayotte. Je m’oppose au présent amendement, 
car il ne faut toucher à rien dans les conditions actuelles. 

M. le président. Monsieur Leconte, l’amendement no  

327 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Jean-Yves Leconte. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 327 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 328 rectifié bis, présenté par M. Leconte, 

Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, MM. Temal et J. Bigot, 
Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 9 à 12 

Supprimer ces alinéas. 
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La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. L’amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

328 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 117 rectifié, présenté par 

Mmes Assassi et Benbassa, M. Bocquet, Mmes Brulin, 
Cohen et Cukierman, MM. Gay et Gontard, Mme Gréaume, 
MM. P. Laurent et Ouzoulias, Mme Prunaud et MM. Savol-
delli et Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéas 13 et 14 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

4° Le 18° de l’article L. 832-1 est abrogé. 
La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. L’amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission 

demande le retrait de cet amendement ; à défaut, son avis 
serait défavorable. 

Cet amendement vise à mettre un terme à ce qui consti-
tuait l’un des aspects dérogatoires du droit des étrangers à 
Mayotte, où la durée de la première phase de la rétention 
administrative est actuellement fixée à cinq jours. Or nous 
avons décidé de porter de quarante-huit heures à cinq jours le 
délai pour l’intervention du juge des libertés et de la déten-
tion sur tout le territoire national. Dès lors, il n’y a plus de 
différence sur ce point entre Mayotte et le reste du pays. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 

partage l’avis de la commission. 
M. le président. Madame Assassi, l’amendement no  

117 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Éliane Assassi. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 117 rectifié est retiré. 
L’amendement no 33, présenté par MM. Mohamed Soilihi 

et Hassani, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 14 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… ° L’article L. 832-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est abrogé. 

La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi. 
M. Thani Mohamed Soilihi. L’article L. 832-2 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile prévoit la 
délivrance à Mayotte de titres de séjour d’exception, qui 
bloquent leurs détenteurs sur le territoire du cent-unième 
département français, sauf délivrance d’un visa préfectoral. 

Il s’agit de faire preuve de cohérence : soit Mayotte est dans 
une situation telle que la pression migratoire qu’elle subit 
n’est plus tolérable, et dans ce cas l’adoption de cet amende-

ment est indispensable ; soit ce qui se passe à Mayotte n’est 
pas grave, et je ne vois pas en quoi les dispositions de cet 
amendement constitueraient une menace pour le reste du 
territoire et pourquoi elles ne pourraient pas être adoptées. 

Nous proposons donc de supprimer ce régime dérogatoire 
injustifié, qui ne fait qu’accentuer la pression sur un territoire 
déjà à la peine face au défi migratoire. J’ai en fait repris un 
amendement qui avait été déposé par mes collègues députés 
Ramlati Ali et Mansour Kamardine à l’Assemblée nationale 
et qui avait été rejeté sans aucune explication. J’espère que le 
Gouvernement et la commission m’en donneront une, même 
si elle devait ne pas me satisfaire. 

J’ajoute que le présent amendement est le pendant de celui 
qu’Abdallah Hassani et moi-même avions déposé à l’article 24 
et qui a lui aussi été rejeté sans justification. 

Il nous semble que vous envisagez le problème à l’envers et 
que vous cherchez à lisser la situation dans un sens défavo-
rable au département de Mayotte, en restreignant en outre la 
circulation des mineurs, au lieu d’ouvrir celle des adultes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission 

demande le retrait de cet amendement ; à défaut, l’avis 
serait défavorable. 

En effet, l’article L. 832-2 du CESEDA prévoit que, sauf 
exception, les titres de séjour accordés à Mayotte n’autorisent 
le séjour que sur le territoire de ce département. 

Conforme à la Constitution, cette disposition est notam-
ment justifiée par la spécificité migratoire du département. La 
même logique a d’ailleurs prévalu pour l’élaboration de 
l’article 24, concernant les documents de circulation des 
étrangers mineurs, les DCEM. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement 

partage l’avis de la commission. Je ne vais pas revenir sur 
la situation de Mayotte, mais donner la possibilité aux déten-
teurs d’un titre de séjour de quitter rapidement l’archipel 
pour rejoindre le continent européen ne ferait que renforcer 
le caractère attractif de ce département pour les ressortissants 
des États voisins. Le risque de détournement des procédures 
pourrait en être accentué, et la pression migratoire locale 
encore aggravée. Telles sont les raisons qui nous conduisent 
à émettre un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Bigot, pour 
explication de vote. 

M. Jacques Bigot. Nous soutiendrons cet amendement. On 
ne peut pas ignorer ce qui se passe à Mayotte, continuer à 
accepter que, à titre exceptionnel nous dit-on, les titres de 
séjour qui y sont délivrés ne permettent pas de quitter l’île, 
pourtant soumise à une intense pression migratoire en prove-
nance notamment des Comores, encore renforcée par le fait 
que l’Union des Comores considère Mayotte comme une 
partie de son territoire, et non comme un département 
français. 

Si Mayotte est bien un département français, il n’y a 
aucune raison que ce système d’exception perdure ; il suffit 
de ne plus accorder de titres de séjour. 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Conformément aux recommanda-
tions de la Commission nationale consultatives des droits 
de l’homme, la CNCDH, nous demandons qu’il soit mis 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 JUIN 2018 6703 



fin aux dispositions dérogatoires s’appliquant à Mayotte. Les 
titres de séjour qui y sont délivrés ne donnent pas accès au 
reste du territoire national et à l’espace Schengen. Ce régime 
spécifique accentue la pression migratoire sur un territoire 
qui ne parvient déjà plus à gérer la situation. 

Nous soutenons donc cet amendement. Les kwassa-kwassa 
sont un peu l’équivalent, à Mayotte, de l’Aquarius en 
Europe ! 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi, pour explication de vote. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Les raisons qui ont été 
avancées, tant par M. le rapporteur que par Mme la 
ministre, pour me demander de retirer mon amendement 
ne sont pas convaincantes. Je leur sais tout de même gré 
d’avoir motivé leur avis défavorable, car cela n’avait pas été le 
cas à l’Assemblée nationale. 

Je rappelle qu’il s’agit ici non pas d’immigration clandes-
tine, mais d’immigration régulière, c’est-à-dire de titres de 
séjour délivrés par le préfet ! Pour que le Gouvernement se 
sente effectivement concerné par ce problème, j’invite le 
Sénat à voter cet amendement. Il est trop facile de nous 
renvoyer la responsabilité de régler le problème localement ; 
loin des yeux, loin du cœur ! 

Je vous demande, mes chers collègues, de faire un geste 
fort, comme lorsque vous avez bien voulu voter les amende-
ments relatifs au droit du sol. Cela ne peut plus continuer 
ainsi : le défi migratoire auquel est confrontée Mayotte 
concerne aussi Paris ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. C’est assez étonnant : lorsqu’il s’agit 
de Mayotte, on trouve toujours une majorité pour voter des 
dispositions exorbitantes du droit commun, mais pas pour 
permettre à des étrangers séjournant de façon régulière sur ce 
territoire de rejoindre l’Hexagone… 

Comment voulez-vous résoudre le problème de la pression 
migratoire à Mayotte si l’Hexagone n’est pas solidaire ? Or 
émettre des avis défavorables sur cet amendement, c’est signi-
fier que l’Hexagone n’est pas solidaire de Mayotte ! Pour faire 
semblant de régler le problème, on instaure un droit de la 
nationalité spécifique à Mayotte. C’est profondément 
choquant ! On ne peut pas transformer un département 
français en centre de rétention à ciel ouvert. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous apportons sur ce point un 
soutien total à notre collègue Thani Mohamed Soilihi. Il 
faut savoir ce que l’on veut. Les conditions de vie à 
Mayotte deviennent insupportables à de très nombreux 
égards : prolifération de bidonvilles, saturation des services 
publics de santé et d’éducation, dégradation des réseaux 
d’adduction d’eau et d’assainissement, détérioration accélérée 
de l’environnement, du lagon, etc. Si nous sommes dans 
l’incapacité – il me semble que c’est malheureusement le 
cas – de tarir le flux de migrants en provenance des 
Comores et si nous interdisons en même temps aux étrangers 
qui se trouvent en situation régulière dans ce département de 
la République française qu’est Mayotte d’en partir, le 
problème devient insoluble. Il y aura toujours plus de 
monde sur l’île, et les difficultés évoquées vont s’aggraver 
sans recevoir de réponse. 

Cet amendement procède simplement du réalisme. J’invite 
moi aussi nos collègues à le voter. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell, pour 
explication de vote. 

M. Guillaume Arnell. J’espère qu’il n’y aura pas de scrutin 
public sur cet amendement, car je serais quelque peu embar-
rassé pour exprimer le vote du groupe RDSE… 

Je souhaite en tout cas apporter un témoignage personnel 
allant dans le sens de notre collègue Thani Mohamed Soilihi. 

À Saint-Martin, la situation est quasiment identique à celle 
que connaît Mayotte. Des titres de séjour sont délivrés à un 
rythme parfois effréné, ce qui met en péril l’ensemble des 
équilibres locaux, en particulier sur les plans scolaire et 
médical. L’État est compétent à Saint-Martin pour délivrer 
les titres de séjour, tandis que la collectivité territoriale l’est 
pour délivrer les titres de travail. Or il n’existe aucune obliga-
tion de concertation entre les deux entités. C’est pourquoi 
j’avais souhaité la mise en place d’un office des migrations à 
Saint-Martin, afin de contraindre l’État à se concerter avec la 
collectivité territoriale en matière de régulation du flux des 
admissions au séjour. Cela permettrait de ne délivrer des 
titres de séjour que si l’on est en mesure de délivrer parallè-
lement des titres de travail, et ainsi d’éviter que ceux qui 
arrivent sur le territoire ne deviennent une charge pour la 
collectivité, faute de pouvoir trouver du travail. 

Mayotte mérite une attention particulière. Parfois, si l’on 
ne bouscule pas les règles, si l’on ne les transgresse pas 
ponctuellement, on n’arrive pas à grand-chose. Je soutiens 
donc cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 38. 
(L’article 38 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 38 

M. le président. L’amendement no 90, présenté par 
M. Capus et les membres du groupe Les Indépendants - 
République et Territoires, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le troisième alinéa de l’article 1er de la loi no 2014-773 
du 7 juillet 2014 d’orientation et de programmation 
relative à la politique de développement et de solidarité 
internationale est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle contribue à lutter contre les causes profondes des 
migrations. » 

La parole est à M. Claude Malhuret. 
M. Claude Malhuret. Les migrations ne sont pas évoquées à 

l’article 1er de la loi d’orientation et de programmation 
relative à la politique de développement et de solidarité 
internationale, qui définit les objectifs de l’aide au dévelop-
pement française. 

Cette omission est d’autant moins compréhensible qu’il est 
avéré que le sous-développement et la pauvreté sont des 
causes fondamentales des migrations, et que seule une 
stratégie structurelle, agissant sur la capacité des pays 
sources à donner un avenir à leur jeunesse, pourra nous 
permettre de lutter efficacement contre la crise migratoire 
que nous connaissons. 
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Cet amendement vise donc à préciser explicitement que 
l’aide au développement française contribue à lutter contre 
les causes des migrations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission des lois 

est dans le doute : cet amendement est sans portée normative, 
et nous craignons que sa formulation n’induise qu’il faut 
lutter contre les migrations. La commission souhaite donc 
entendre l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Certes, les migrations 

ne sont pas évoquées à l’article 1er de la loi d’orientation et de 
programmation. 

Toutefois, l’article 3 de cette loi prévoit de rechercher une 
cohérence entre les objectifs de la politique de développe-
ment et de solidarité internationale et ceux des autres politi-
ques publiques susceptibles d’avoir un impact dans le 
domaine migratoire. 

L’article 2 de cette même loi approuve un rapport annexé 
fixant les orientations de la politique de développement et de 
solidarité internationale. Ce rapport comprend un volet 
intitulé « Mobilité, migrations et développement ». 

Nous considérons donc que cet amendement est satisfait. 
C’est la raison pour laquelle nous en demandons le retrait. 

M. le président. Monsieur Malhuret, l’amendement no 90 
est-il maintenu ? 

M. Claude Malhuret. Monsieur le rapporteur, il ne saurait y 
avoir d’ambiguïté : il est bien précisé dans le dispositif de 
l’amendement que l’aide au développement française 
contribue à lutter « contre les causes profondes des migra-
tions », et non pas contre les migrations. Cela me paraît très 
clair.  

Cela étant dit, je retire l’amendement. 
M. le président. L’amendement no 90 est retiré. 

Article 38 bis 
(Non modifié) 

1 Le titre VI du livre VII du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 762-1 est ainsi modifié : 
3 a) Le b du 4° est ainsi rédigé : 
4 « b) À la première phrase du deuxième alinéa, les 

mots : “en France” sont remplacés par les mots : “dans les 
îles Wallis et Futuna” ; » 

5 b) Le même 4° est complété par un c ainsi rédigé : 
6 « c) À la fin de la première phrase de l’avant-dernier 

alinéa, les mots : “mentionnés à l’article L. 211-1” sont 
remplacés par les mots : “requis par l’ordonnance no  

2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers dans les îles Wallis 
et Futuna” ; » 

7 c) Au 9°, les mots : « la seconde occurrence des mots : 
“le territoire français” est remplacée » sont remplacés par 
les mots : « les deux dernières occurrences des mots : “le 
territoire français” sont remplacées » ; 

8 d) Après les mots : « “de l’article” », la fin du 10° est 
ainsi rédigée : « , la référence : “du livre V” est remplacée 
par la référence : “de l’ordonnance no 2000-371 du 

26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers dans les îles Wallis et Futuna” et 
les mots : “sur le territoire français” sont remplacés par les 
mots : “dans les îles Wallis et Futuna” ; » 

9 2° L’article L. 763-1 est ainsi modifié : 

10 a) Le b du 4° est ainsi rédigé : 

11 « b) À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : 
“France” est remplacé par les mots : “Polynésie 
française” ; » 

12 b) Le même 4° est complété par un c ainsi rédigé : 

13 « c) À la fin de la première phrase de l’avant-dernier 
alinéa, les mots : “mentionnés à l’article L. 211-1” sont 
remplacés par les mots : “requis par l’ordonnance no  

2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers en Polynésie 
française” ; » 

14 c) Au 9°, les mots : « la seconde occurrence des mots : 
“le territoire français” est remplacée » sont remplacés par 
les mots : « les deux dernières occurrences des mots : “le 
territoire français” sont remplacées » ; 

15 d) Après les mots : « “de l’article” », la fin du 10° est 
ainsi rédigée : « , la référence : “du livre V” est remplacée 
par la référence : “de l’ordonnance no 2000-372 du 
26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Polynésie française” et les mots : 
“sur le territoire français” sont remplacés par les mots : 
“en Polynésie française” ; » 

16 3° L’article L. 764-1 est ainsi modifié : 

17 a) Le b du 4° est ainsi rédigé : 

18 « b) À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : 
“France” est remplacé par le mot : “Nouvelle- 
Calédonie” ; » 

19 b) Le même 4° est complété par un c ainsi rédigé : 

20 « c) À la fin de la première phrase de l’avant-dernier 
alinéa, les mots : “mentionnés à l’article L. 211-1” sont 
remplacés par les mots : “requis par l’ordonnance no  

2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers en Nouvelle- 
Calédonie” ; » 

21 c) Au 9°, les mots : « la seconde occurrence des mots : 
“le territoire français” est remplacée » sont remplacés par 
les mots : « les deux dernières occurrences des mots : “le 
territoire français” sont remplacées » ; 

22 d) Après les mots : « “de l’article” », la fin du 10° est 
ainsi rédigée : « , la référence : “du livre V” est remplacée 
par la référence : “de l’ordonnance no 2002-388 du 
20 mars 2002 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Nouvelle-Calédonie” et les 
mots : “sur le territoire français” sont remplacés par les 
mots : “en Nouvelle-Calédonie” ; ». – (Adopté.) 

Article 39 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution et dans un délai de dix-huit mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par voie d’ordonnances toute disposi-
tion relevant du domaine de la loi permettant : 
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2 1° De prévoir les adaptations nécessaires à l’applica-
tion à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

3 2° D’actualiser les règles en vigueur en matière 
d’entrée et de séjour des étrangers en Polynésie française, 
en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna et 
de procéder, dans ces collectivités, aux adaptations néces-
saires des dispositions du livre VII, de l’article L. 214-8 et 
de l’article L. 561-1 du même code. 

4 Les projets de loi de ratification de ces ordonnances 
sont déposés devant le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de la publication de ces ordon-
nances. 

M. le président. L’amendement no 329 rectifié bis, présenté 
par M. Leconte, Mme de la Gontrie, MM. Marie, Sueur, 
Durain et Fichet, Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche 
et Assouline, Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, 
Mmes Lepage, S. Robert et Rossignol, MM. Temal et 
J. Bigot, Mmes G. Jourda, Taillé-Polian, Meunier et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Jacques Bigot. 
M. Jacques Bigot. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 39, qui confère au Gouvernement la possibilité de 
statuer par ordonnance sur des dérogations spécifiques aux 
collectivités de Wallis-et-Futuna, de Saint-Martin et de 
Saint-Barthélemy. Nous considérons que le Parlement doit 
être saisi de ces questions qui concernent le code de la 
nationalité et qu’il ne peut y avoir de transfert de compé-
tences par ordonnance au Gouvernement dans ce domaine. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’habilitation permet 

d’opérer un certain nombre de coordinations. L’avis de la 
commission est donc défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Il est également 

défavorable, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

329 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 39. 
(L’article 39 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 39 

M. le président. L’amendement no 441 rectifié, présenté par 
MM. Karam, Mohamed Soilihi et Hassani, est ainsi libellé : 

Après l’article 39 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de dix-huit mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet un rapport au Parlement sur les conditions 
d’accueil des demandeurs d’asile en Guyane. 

La parole est à M. Antoine Karam. 
M. Antoine Karam. Le projet de loi modifie le délai déroga-

toire dans lequel une demande d’asile devient tardive en 
Guyane : établi à quatre-vingt-dix jours pour tout le terri-
toire, au lieu de cent vingt dans le droit en vigueur, ce délai 

est fixé à soixante jours en Guyane, compte tenu des carac-
téristiques et des contraintes particulières de ce territoire, qui 
entraînent, en matière d’asile, une situation différente de celle 
des autres collectivités françaises. 

Je vous rappelle que la Guyane n’est pas dans l’espace 
Schengen et que nous subissons une forte pression en 
matière de demandes d’asile – 82 % des demandes présentées 
dans les territoires ultramarins le sont dans ce départe-
ment –, en grande partie en provenance de Haïti. Les gens 
sont dans des conditions extrêmement difficiles. 

Parallèlement, le décret no 2018-385 du 23 mai 2018 
portant expérimentation de certaines modalités de traitement 
des demandes d’asile en Guyane prévoit également de 
nouvelles mesures dérogatoires au droit commun. 

L’expérimentation prévoit notamment de réduire à sept 
jours, au lieu de vingt et un, le délai dans lequel le demandeur 
d’asile doit déposer sa demande à l’OFPRA, fraîchement 
installé en Guyane, une fois que celle-ci a été enregistrée à 
la préfecture. Par ailleurs, ce décret modifie, en Guyane, les 
conditions de recours contre les décisions de l’OFPRA devant 
la CNDA. 

Pour rappel, en dépit des chiffres précités, la Guyane ne 
dispose d’aucun centre d’accueil de demandeurs d’asile, 
ou CADA, et la majeure partie des cent places d’hébergement 
d’urgence disponibles sont réservées aux familles. Cette faible 
capacité d’hébergement n’est pas sans conséquence sur la 
prolifération de l’habitat illicite, qui transforme la périphérie 
de nos villes en véritables bidonvilles. 

De même, l’accueil des enfants est source de grandes diffi-
cultés dans l’académie de Guyane à chaque rentrée scolaire, le 
Centre académique d’enfants allophones nouvellement 
arrivés étant totalement saturé. 

Enfin, l’accélération des délais de traitement pose avec 
acuité la question de l’interprétariat, indispensable pour 
permettre aux demandeurs d’asile de remettre à temps un 
dossier complet en langue française. 

C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent 
que le Gouvernement remette au Parlement, dans un délai de 
dix-huit mois, un rapport sur les conditions d’accueil des 
demandeurs d’asile en Guyane. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Nous considérons que 
cet amendement est satisfait par l’article 1er du projet de loi. 
Nous en sollicitons donc le retrait ; s’il était maintenu, nous y 
serions défavorables. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Même avis : le Gouver-
nement demande le retrait de cet amendement, faute de quoi 
il émettrait un avis défavorable. 

M. Antoine Karam. Puisque l’on me répond qu’il est satis-
fait, je retire l’amendement, monsieur le président. Mais je 
resterai très vigilant ! 

M. le président. L’amendement no 441 rectifié est retiré. 
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Article 40 
(Suppression maintenue) 

Chapitre III 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 41 
(Non modifié) 

1 I. – Le 1° du I de l’article 5, des I et II de l’article 6 et 
du II de l’article 7, le 2° de l’article 11, le 4° de l’article 16, 
les a, b, c, d et f du 1° et le 2° du I de l’article 19, 
l’article 25, les 3°, 5° et 6° de l’article 34 et le 3° du I 
de l’article 38 s’appliquent, selon le cas, aux demandes, 
décisions ou situations postérieures à la date de la publi-
cation de la présente loi. 

2 II. – Le 1° de l’article 8 s’applique aux décisions 
rendues par la Cour nationale du droit d’asile à 
compter du premier jour du troisième mois suivant la 
publication de la présente loi. 

3 III. – L’article 1er, l’article 2, à l’exception de son 1°, 
le 3° et le c du 5° de l’article 9, l’article 18, les b et c du 1° 
de l’article 20, les II et IV de l’article 21, les articles 22, 
24 et 28, le c des 1° et 2° de l’article 29, le 1° de 
l’article 34, les 3° à 8°, 13° et 15° de l’article 35 et les 
articles 36 et 37 entrent en vigueur à une date fixée par 
décret en Conseil d’État, et au plus tard le premier jour 
du mois suivant l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi. 

4 IV. – Le b du 2° du I de l’article 5, le 2° du II de 
l’article 7, l’article 8, à l’exclusion du 1°, les 1°, 2° et 4° et 
le a du 5° de l’article 9, le 3° des articles 10 et 11, les 
articles 12, 14 et 15, les 2°, 6° et 7° de l’article 16, le e du 
1° et le a du 2° du I de l’article 19, le a du 1° et le 2°, en 
tant qu’il concerne les membres de la famille de l’étranger 
titulaire de la carte mentionnée au 2° du I de 
l’article L. 313-8 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction résultant 
de la présente loi, de l’article 20, les I et III de l’article 21, 
l’article 23, les 4°, 5°, 7° et 8° de l’article 34, les 9°, 11°, 
12° et 14° de l’article 35 et le 4° du I de l’article 38 
entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État, et au plus tard le premier jour du mois suivant 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de la publi-
cation de la présente loi, et s’appliquent, selon le cas, aux 
demandes, décisions ou situations postérieures à cette 
date. 

5 V. – L’article 17 entre en vigueur le 30 juin 2018. 
M. le président. L’amendement no 575, présenté par 

M. Buffet, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

1° Après la première occurrence de la référence : 
2° 

insérer la référence : 

du I 

2° Après la référence : 
4° 

insérer la référence : 

du II 

II. – Alinéa 3 

1° Au début, supprimer les mots : 
L’article 1er, 

2° Remplacer les références : 

les b et c 

par la référence : 
le c 

3° Remplacer les références : 

3° à 8°, 13° et 15° 
par les références : 

5° et 8° 

4° Remplacer les mots : 

les articles 36 et 
par les mots : 

l’article 

III. – Alinéa 4 

1° Après la référence : 
et 7° 

insérer la référence : 

du II 

2° Remplacer la référence : 
le a du 2° 

par la référence : 

le 2° 

3° Remplacer les références : 
les I et III de l’article 21, 

par les mots : 

l’article 21 

4° Remplacer les références : 
les 4°, 5° 

par la référence : 

les 5° 
5° Supprimer la référence : 

, 12° 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Ayant été défavorables 

aux mesures proposées par la commission, nous ne pouvons 
qu’être défavorables à leur coordination… 

M. le président. C’est très clair, madame la ministre ! 
(Sourires.) 

M. Alain Richard. Mais tout en nuances ! (Nouveaux 
sourires.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 575. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 41, modifié. 
(L’article 41 est adopté.) 

Article 42 
(Non modifié) 

1 L’État se fixe comme objectifs d’élaborer des orienta-
tions pour la prise en compte des migrations climatiques 
et de renforcer sa contribution aux travaux internatio-
naux et européens sur ce thème. Le Gouvernement 
présente au Parlement, dans un délai de douze mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, ces orien-
tations et un plan d’actions associé. 

2 Ces actions permettront de renforcer les connais-
sances relatives aux déplacements liés au changement 
climatique, comme voulu par l’agenda pour la protection 
des déplacés environnementaux, et de mettre en place des 
actions à la hauteur des enjeux. 

3 Ces orientations prévoient notamment la mobilisa-
tion de programmes de recherche, la réalisation de 
travaux statistiques et de définitions, le concours à des 
initiatives européennes, des expérimentations sur les 
migrations cycliques, la contribution à la mise en place 
de mesures préventives ainsi que des réflexions portant 
sur le long terme (horizon 2050), en particulier quant à 
l’habitabilité des différentes zones géographiques du 
monde. Elles permettront l’évolution de nos programmes 
d’aide publique au développement pour mieux intégrer 
les problématiques d’anticipation des migrations clima-
tiques, qui peuvent être reconnues comme des politiques 
d’adaptation. 

M. le président. L’amendement no 548 rectifié, présenté par 
M. Arnell, Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, A. 
Bertrand, Castelli, Collin, Corbisez et Gold, Mmes Jouve et 
Laborde et MM. Menonville, Requier et Vall, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Les auteurs de cet amendement 

considèrent que le temps est non plus à la réflexion, mais à 
l’action en ce qui concerne la définition du statut de réfugié 
climatique. En effet, depuis des années, que ce soit dans les 
accords de Paris ou avec l’initiative Nansen, les changements 
climatiques sont reconnus comme une menace à l’échelle 
mondiale, dont les conséquences pesant sur l’humanité se 
traduiront bientôt par des mouvements intenses de popula-
tions aux échelles nationale et internationale. 

Face à la répétition de ces crises, il est donc urgent de 
clarifier les motifs conduisant des personnes à demander 
l’asile sur notre territoire. 

C’est pourquoi nous proposons de supprimer symbolique-
ment l’article 42 du projet de loi dans sa rédaction actuelle, 
afin de souligner son inadéquation à l’urgence des crises à 
venir. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cet amendement vise 

à supprimer l’article 42, qui prévoit la prise en compte des 
migrations climatiques dans le cadre des politiques publiques 
relatives à l’immigration et à l’intégration. 

La commission des lois émet un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’avis est également 

défavorable. 

M. Jean-Claude Requier. Je retire l’amendement, monsieur 
le président ! 

M. le président. L’amendement no 548 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix l’article 42. 

(L’article 42 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 42 

M. le président. L’amendement no 150, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 42 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. - Dans un délai de dix-huit mois à compter de la 

promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport sur la mise en 
œuvre, d’une part, du contentieux des décisions de 
l’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
prévu à l’article L. 731-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile et, d’autre part, du 
contentieux du droit de se maintenir sur le territoire 
français prévu aux articles L. 743-3, L. 743-4 et L. 571- 
4 du même code. 

II. - Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à modifier 
par voie d’ordonnance, dans un délai de vingt-quatre 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
les dispositions répartissant au sein de la juridiction 
administrative le contentieux des décisions de l’Office 
français de protection des réfugiés et apatrides prévu à 
l’article L. 731-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile et le contentieux du droit de 
se maintenir sur le territoire français prévu aux articles 
L. 743-3, L. 743-4 et L. 571-4 du même code. Ces 
mesures ne peuvent avoir pour effet de réduire les 
compétences attribuées à la Cour nationale du droit 
d’asile en vertu dudit article L.731-2. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. La répartition des 
compétences entre la CNDA et les tribunaux administratifs 
fait l’objet de deux types de critiques. 

D’une part, la répartition du contentieux des décisions de 
l’OFPRA qui résulte de l’article L. 731-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile paraît complexe 
et a suscité des incertitudes de jurisprudence. Si celles-ci sont 
partiellement levées, il peut être pertinent de s’interroger sur 
la nécessaire simplification de ce droit. 

D’autre part, le projet de loi, en permettant au tribunal 
administratif statuant sur une OQTF de donner, le cas 
échéant, un effet suspensif au recours devant la CNDA, a 
introduit une complexité supplémentaire. 

Il convient toutefois, sur cette matière complexe, de 
prendre le temps de l’étude et de la concertation, avant de 
savoir quelle réforme serait appropriée. 
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C’est la raison pour laquelle le Gouvernement a déposé cet 
amendement, qui vise à assurer qu’un rapport, prenant bien 
sûr appui sur le Conseil d’État, sera réalisé sur cette matière 
contentieuse complexe ; à autoriser, si nécessaire, une réforme 
par ordonnance de la répartition des compétences entre 
la CNDA et les tribunaux administratifs ; enfin, à garantir 
que, quelle que soit la réforme, celle-ci ne visera pas à revenir 
sur la spécificité de la compétence de la Cour nationale du 
droit d’asile, dont le modèle doit être préservé. 

Il s’agit donc d’un amendement visant à aboutir, au terme 
d’un travail d’étude auquel le Parlement sera associé, à une 
réforme technique, si celle-ci est nécessaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission des lois 
n’est pas très satisfaite de cet amendement. En effet, le 
Gouvernement propose de remettre au Parlement, dans les 
dix-huit mois suivant la promulgation de la loi, un rapport 
sur la répartition du contentieux des décisions relatives à 
l’asile entre la CNDA et le juge administratif de droit 
commun ; il s’agit notamment du contentieux des décisions 
de l’OFPRA et du droit de se maintenir sur le territoire. Il 
propose au même moment de l’habiliter à modifier par voie 
d’ordonnance les dispositions législatives relatives à ce 
contentieux dans les deux prochaines années. 

Le Gouvernement justifie ces mesures introduites devant le 
Sénat par les critiques dont a pu faire l’objet la répartition de 
ce contentieux, s’agissant notamment de l’article 8, qui 
prévoit un mécanisme de contestation de l’OQTF devant 
le juge administratif, alors que le demandeur a fait un recours 
non suspensif devant la CNDA. 

Le procédé utilisé me semble étonnant : on ne peut pas 
saisir ce prétexte pour dessaisir le Parlement de sa compé-
tence sur la répartition de ce contentieux, en procédant par 
voie d’amendement devant la seconde chambre saisie du 
projet de loi. S’il s’agissait de clarifier le contentieux, cela 
aurait pu être fait directement dans le projet de loi. 

En outre, le délai d’habilitation de deux ans me semble un 
peu excessif, d’autant que le délai de dépôt du projet de loi de 
ratification n’est pas mentionné. Cette méthode est gênante, 
car elle semble quelque peu en contradiction avec l’article 38 
de la Constitution. 

M. Jacques Bigot. Très bien ! 

M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission des lois 
a donc émis un avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Madame la ministre, cet amende-
ment, présenté tardivement, à la fin de l’examen du projet de 
loi, est tout de même assez étonnant : on dirait que le 
Gouvernement est soudain saisi de remords… 

Nous avons évoqué les nouvelles compétences que vous 
donnez aux tribunaux administratifs en parallèle de la Cour 
nationale du droit d’asile. Et voilà que vous vous dites : peut- 
être qu’il faudra faire des modifications. On a l’impression 
que vous vous rendez compte, à la fin de la première lecture 
au Sénat, que votre projet de loi est bâclé et qu’il faudra tout 
modifier de nouveau. Or c’est bien ce que, sur plusieurs 
travées, nous vous avons répété tout au long de cette discus-
sion ! 

Si vous vous en rendez compte maintenant, il n’y a aucune 
raison d’accorder une habilitation à un gouvernement qui a 
déposé un projet de loi dans la précipitation, pour qu’il le 
corrige par voie d’ordonnance. Franchement, à ce moment 
de la discussion, ce n’est pas sérieux. 

M. le président. La parole est à M. Alain Richard, pour 
explication de vote. 

M. Alain Richard. Le Gouvernement aurait avantage à 
reconsidérer la méthode qu’il propose. (Sourires.) 

Je fais partie des rares spécimens dans cette assemblée, et 
d’ailleurs au Parlement en général, à défendre régulièrement 
le droit du Gouvernement à légiférer par ordonnance, dans 
un rapport de confiance avec sa majorité. 

Prévoir qu’un rapport sera élaboré pour définir les objectifs 
de la recomposition des compétences et, dans le même 
article, demander, avec beaucoup d’avance et peu d’indica-
tions sur le contenu, une habilitation dont l’application se 
produirait dans un délai compris entre deux ans et deux ans 
et demi n’est pas la meilleure méthode. 

Il me semble que le Gouvernement serait mieux inspiré de 
produire le rapport sur lequel vont travailler les membres du 
Conseil d’État, les représentants des tribunaux administratifs 
et les représentants de la CNDA, ainsi, éventuellement, que 
d’autres experts, puis, sur la base de ce rapport, de nous 
convaincre qu’il y a lieu d’opérer une modification limitée 
de la répartition des compétences entre les tribunaux et la 
Cour – il est tout à fait raisonnable de le penser. 

La méthode consistant à prévoir une étude et à demander 
au même moment une habilitation sur le résultat de l’étude 
n’est pas celle qui permet le mieux de convaincre d’accorder 
l’habilitation. 

Mme Éliane Assassi. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Le Gouvernement a 

déposé cet amendement à la demande du Conseil d’État. 
Alain Richard ayant pris la position qu’il a prise, je me 
sens autorisée à le retirer ! (Sourires.) 

M. le président. Le Conseil d’État serait donc représenté au 
Parlement ? (Nouveaux sourires.) 

M. Alain Richard. Personne n’est parfait… 
M. le président. L’amendement no 150 est retiré. 
L’amendement no 551 rectifié, présenté par Mme Laborde, 

M. Arnell, Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, A. 
Bertrand, Castelli, Collin, Corbisez, Dantec, Gold, Guérini 
et Guillaume, Mme Jouve et MM. Labbé, Menonville, 
Requier et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 42 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-4-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …° Une carte de séjour temporaire portant la 
mention « asile climatique » s’il remplit les conditions 
définies à l’article L. 711-1. » 

La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Avec votre permission, monsieur le 

président, je présenterai en même temps les amendements nos  

549 rectifié et 550 rectifié, qui ont le même objet. 
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M. le président. J’appelle donc également en discussion les 
amendements nos 549 rectifié et 550 rectifié. 

L’amendement no 549 rectifié, présenté par Mme Laborde, 
M. Arnell, Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, 
A. Bertrand, Castelli, Collin, Corbisez, Dantec, Gold, 
Guérini et Guillaume, Mme Jouve et MM. Labbé, Menon-
ville, Requier et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 42 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 313-18 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …° À l’étranger titulaire d’un visa temporaire portant 
la mention “asile climatique” dans des conditions 
énoncées par décret. » 

L’amendement no 550 rectifié, présenté par Mme Laborde, 
M. Arnell, Mmes M. Carrère et Costes, MM. Artano, 
A. Bertrand, Castelli, Collin, Corbisez, Dantec, Gold, 
Guérini et Guillaume, Mme Jouve et MM. Menonville, 
Requier et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 42 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 711-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« La qualité de réfugié climatique est reconnue à toute 
personne ou groupe de personnes victime d’une rupture 
environnementale mettant en péril leur existence, lié à 
un changement climatique, une catastrophe industrielle, 
une catastrophe naturelle. » 

Veuillez poursuivre, mon cher collègue. 
M. Guillaume Arnell. L’amendement no 551 rectifié vise à 

attribuer une carte de séjour temporaire à toute personne 
reconnue comme réfugié climatique. 

L’amendement no 549 rectifié tend à mettre en œuvre un 
statut de réfugié climatique. 

L’amendement no 550 rectifié tend à définir les conditions 
d’accès au statut de réfugié climatique pour mettre un terme 
à un vide juridique. Ses dispositions s’inscrivent dans le 
sillage des conclusions de l’initiative Nansen et de l’agenda 
pour la protection des personnes déplacées en contexte de 
catastrophes et de changement climatique, adopté à la fin 
de 2015 par 110 pays, lors des travaux préparatoires à la 
COP21 et aux accords de Paris. 

Nous proposons une rédaction simplifiée, qui s’inspire de 
la définition de l’Office international des migrants. Je la cite 
in extenso : « Les migrants environnementaux sont des 
personnes ou des groupes qui, pour des raisons de change-
ments soudains ou progressifs de l’environnement qui ont 
affecté leurs conditions de vie, sont obligés de quitter leur 
foyer, ou choisissent de le quitter, temporairement ou de 
manière permanente, et qui se déplacent à l’intérieur des 
frontières de leur pays ou au-delà. » 

Il est proposé de créer un visa temporaire de réfugié clima-
tique à la suite de catastrophes naturelles ou liées à l’activité 
humaine, avec trois causes limitatives d’accès à ce statut : 
changement climatique, catastrophe industrielle et 
catastrophe naturelle. 

Je me fais en cet instant l’avocat de Mme Laborde, en 
espérant, madame la ministre, monsieur le rapporteur, que 
vous interpréterez ces amendements comme des amende-
ments d’appel, mais à résonnance forte ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Ces amendements 

visent à attribuer une carte de séjour temporaire à toute 
personne reconnue comme réfugié climatique. 

Pour l’instant, la notion de réfugié obéit à une réglemen-
tation très précise, fixée par la Convention de Genève. Cela 
ne signifie pas qu’il faudrait négliger ce que vient de dire 
notre collègue. Mais, comme il l’a lui-même expliqué, son 
amendement doit être considéré comme un amendement 
d’appel. 

Il est incontestable qu’une question majeure se pose dans 
ce domaine, mais, en la circonstance, on ne peut pas prévoir 
dans la loi qu’on attribuerait immédiatement une carte de 
séjour temporaire. 

La commission émet donc un avis défavorable sur ces trois 
amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Les mouvements 

migratoires liés aux changements climatiques se produisent 
très souvent à l’intérieur d’un même pays. 

Je rappelle que la France est très active à l’échelle interna-
tionale sur ce sujet. Par ailleurs, le projet de loi prévoit par 
ailleurs l’élaboration d’une stratégie nationale de prise en 
compte des migrations climatiques. 

Les conséquences de l’adoption de l’amendement no  

551 rectifié, non évaluées, seraient probablement massives. 
Je comprends bien qu’il s’agit d’un amendement d’appel 
destiné à faire prendre conscience du sujet, mais j’émets un 
avis défavorable. Mon avis sera également défavorable sur les 
amendements nos 549 rectifié et 550 rectifié, pour les mêmes 
raisons. 

M. le président. Monsieur Arnell, les amendements nos  

551 rectifié, 549 rectifié et 550 rectifié sont-ils maintenus ? 
M. Guillaume Arnell. J’attire l’attention du Gouvernement 

sur la nécessité d’insister sur le codéveloppement et d’inter-
venir dans les pays d’origine, de manière à prévenir cet afflux 
de migrants. 

Cela dit, je retire ces amendements, monsieur le président. 
M. le président. Les amendements nos 551 rectifié, 

549 rectifié et 550 rectifié sont retirés. 

Intitulé du projet de loi 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 379 rectifié ter, présenté par M. Leconte, 
Mme de la Gontrie, MM. Marie, J. Bigot, Durain et Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche et Assouline, 
Mme Blondin, MM. Devinaz et Iacovelli, Mmes Lepage, 
S. Robert et Rossignol, M. Temal et Mmes Préville et 
Meunier, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi l’intitulé du projet de loi : 
Projet de loi tendant à renier les engagements de la 

France en matière d’accueil des réfugiés et à restreindre le 
droit des étrangers et leur intégration. 
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La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. En ces temps de benchmarking, je 

pense qu’il faut dire les choses de manière transparente. 
Lorsqu’un projet de loi a des objectifs, il faut qu’ils soient 
précis et affichés ! 

C’est la raison pour laquelle je vous propose l’intitulé de 
projet de loi suivant : « Projet de loi tendant à renier les 
engagements de la France en matière d’accueil des réfugiés 
et à restreindre le droit des étrangers et leur intégration ». 
(Exclamations sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Au moins les choses sont claires, et nous faisons ce que 
nous disons. (M. Olivier Jacquin applaudit.) 

M. le président. L’amendement no 79 rectifié bis, présenté 
par MM. H. Leroy, Daubresse, Charon, Joyandet, Meurant, 
Leleux, Paccaud, Paul, Cardoux, Laménie, Sido, 
Bonhomme, Revet et Danesi, Mmes Bories et Deromedi, 
M. Ginesta et Mmes Lassarade et Eustache-Brinio, est ainsi 
libellé : 

Remplacer les mots : 

et une intégration réussie 
par les mots : 

, une intégration réussie et une identité française 
respectée 

La parole est à M. Henri Leroy. 
M. Henri Leroy. Le présent amendement a pour objet de 

compléter l’intitulé du projet de loi. Ses auteurs font le 
constat que notre nation, la France, est la grande oubliée 
de ce projet de loi. 

Le droit d’asile, que personne dans cette assemblée ne 
conteste, doit être mis à sa juste place. En aucun cas, il ne 
doit être le prétexte à une immigration économique et 
massive, exploitée par des filières de passeurs et par des 
associations complices. 

Madame la ministre, j’ai lu attentivement l’exposé des 
motifs de votre texte. À aucun moment, vous ne faites 
référence à notre histoire, à notre culture, à notre identité. 
Pourquoi ? Est-ce une omission volontaire ? 

Pis, votre projet de loi est agrémenté de mesures permis-
sives, comme l’élargissement du regroupement familial aux 
frères et sœurs de mineurs réfugiés, dont certaines disposi-
tions ont été corrigées par la commission des lois du Sénat, 
alors même que de nombreux mineurs étrangers viennent 
largement alimenter les violences urbaines – quelque 195 000 
faits ont été dénombrés en 2017, soit plus de 21 % sur la 
totalité des infractions constatées. 

Mme Éliane Assassi. Arrêtez vos fantasmes ! 
M. Henri Leroy. La France doit pouvoir retrouver la 

maîtrise de son destin en matière d’immigration. Elle doit 
être libre de choisir qui elle accueille et refuse sur son sol. Elle 
doit pouvoir faire appliquer ses lois en expulsant les immigrés 
clandestins. Elle n’est pas un supermarché à prestations 
sociales. (Protestations sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme Éliane Assassi. On croirait entendre le Front 
national ! 

M. Henri Leroy. Mes chers collègues, l’objet de cet amende-
ment est de nommer les choses, sans langue de bois. Nous ne 
devons pas craindre de dire ce que nous voulons combattre 

– l’immigration massive et clandestine –, et ce que nous 
voulons défendre – nos traditions, l’égalité entre les sexes, 
le respect de la loi, notre belle histoire, notre civilisation, bref, 
notre identité française. Inscrivons ces termes dans l’intitulé 
de ce projet de loi, en y ajoutant simplement les mots : « Une 
identité française respectée ». (MM. Sébastien Meurant et 
Guy-Dominique Kennel applaudissent.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il n’est pas d’usage de 

modifier les intitulés des textes proposés par le Gouverne-
ment. 

M. Bruno Sido. Ce n’est pas interdit ! 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il n’y a pas de raison de 

le faire aujourd’hui. 

De surcroît, l’un de ces amendements est assez provoca-
teur. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Un seul ? 
M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’avis de la commis-

sion est donc défavorable sur ces deux amendements. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. L’avis est défavorable. 

Sans commentaire ! 
M. le président. La parole est à M. Olivier Jacquin, pour 

explication de vote. 
M. Olivier Jacquin. L’intitulé tout à fait disruptif (Sourires 

sur les travées du groupe socialiste et républicain et du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste.) que l’amende-
ment de M. Leconte vise à introduire me semble tout à 
fait adapté à ce projet de loi, qui renie les engagements de 
la France en matière d’accueil des réfugiés et qui restreint les 
droits des étrangers et leurs possibilités d’intégration. 

L’intitulé proposé correspond tout à fait à la réalité profon-
dément régressive et absolument non prospective que nous 
observons. Ce projet de loi ne va pas résoudre les problèmes 
d’immigration de demain, en particulier celui des réfugiés 
climatiques que nous venons d’évoquer. De manière 
générale, depuis le virage de l’Aquarius, on verrouille tout 
et on part dans une mauvaise direction. 

Nous ne pourrons pas voter ce texte et accepter des dispo-
sitions qui sont en rupture avec des engagements importants 
pris par le Président de la République pendant la campagne 
présidentielle – il était alors un grand humaniste… C’est 
l’histoire qui nous jugera demain. 

Il y a quelques années, de retour d’une cérémonie patrio-
tique à laquelle je venais de participer, je racontais à mes 
enfants le discours que j’avais prononcé pour exalter les 
valeurs de résistance. L’un d’entre eux, un adolescent 
arrogant, m’a interpellé au motif qu’il était facile de dire 
que l’on aurait été résistant cinquante ans après. « Es-tu un 
résistant aujourd’hui, quand des gens meurent tous les jours 
dans la Méditerranée ? », m’a-t-il demandé. 

L’histoire nous jugera, et ce sont peut-être nos petits- 
enfants qui pourront dire qu’elle aura été la vérité 
d’aujourd’hui. Et vive l’intitulé proposé par M. Leconte ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. le président. La parole est à M. Henri Leroy, pour 
explication de vote. 
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M. Henri Leroy. Je demande simplement que l’on ajoute 
« une identité française respectée » dans l’intitulé du projet de 
loi. Il me semble que cela n’appelle pas d’envolées sur 
l’histoire qui nous jugera ! Cela n’insulte personne et 
n’implique pas non plus de tourner le dos à ceux qui deman-
deraient à être accueillis en France. 

Toutefois, le rapporteur de la commission ayant émis un 
avis défavorable, je retire mon amendement, à regret, 
monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 79 rectifié bis est retiré. 

Mes chers collègues, avant de donner la parole à un nouvel 
orateur, je vous rappelle que les explications de vote sur 
l’ensemble de ce texte auront lieu demain et que les présentes 
explications de vote ne concernent que l’amendement no  

379 rectifié ter… 

La parole est à M. Maurice Antiste, pour explication de 
vote. 

M. Maurice Antiste. Monsieur le président, je crains d’avoir 
peu d’occasions de m’exprimer, au-delà de mon vote sur cet 
amendement, qui n’est qu’un prétexte, sur mon ressenti 
relatif à l’examen de ce texte. 

Je crois avoir compris, au travers des propos de certains, 
que les immigrés seraient à peine fréquentables, qu’ils 
seraient presque des pestiférés. 

Or d’où viennent ces immigrés ? Ils viennent du tiers- 
monde, qui est selon moi une invention de l’Occident 
conquérant. Les richesses, chers collègues, étaient naturelle-
ment réparties sur le globe à l’origine. Des conquérants 
cupides ont tout déréglé en évitant de rencontrer l’autre, 
mais en prétendant l’avoir découvert, non sans s’être posé 
la question de son rang dans une hiérarchie des humanités, 
dont ils ont vite fait de prétendre être le sommet. La suite, 
triangulaire, nous a très rapidement renseignés sur la réponse 
apportée… 

Les immigrants ne font que suivre leurs richesses pillées, 
emportées et transférées. Je ne vois donc pas pourquoi 
confondre dans ce texte asile et immigration. 

Mme Éliane Assassi. En effet ! 
M. Maurice Antiste. Les enfants ont, eux aussi, fait les frais 

de ce débat. Or je crois qu’un enfant n’a pas de nationalité. 
Chaque enfant est notre enfant. Quel Noël leur offrirons- 
nous l’année prochaine ? (Exclamations sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

J’ai été très touché du sort réservé à ces enfants. Malgré un 
combat acharné, le bien-fondé de nos amendements n’a pas 
été reconnu dans cet hémicycle. Je ne vois donc aucune 
raison de voter ce texte, et je pense que, avec mon groupe, 
nous voterons contre. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Bruno Sido. Hors sujet ! 
M. le président. La parole est à M. Sébastien Meurant, 

pour explication de vote. 
M. Sébastien Meurant. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, devant tant d’aveuglement et 
de discours sur l’histoire longue, je vous invite à nous 
pencher sur notre histoire, l’histoire de la France. 

Comment ne pas penser en ce moment à Michel Ponia-
towski ?  

Sur toutes les travées, chacun peut se rendre compte que 
nous vivons une période extrêmement dangereuse. Il y a des 
guerres partout, les États explosent, la démographie de 
certains pays est débordante, et l’on voudrait – je rejoins 
sur ce point mes collègues de Mayotte et d’outre-mer – 
que Mayotte et la Guyane aient des dérogations. Eh bien, 
ce que je demande pour Mayotte et la Guyane, je le demande 
aussi pour l’ensemble de la France ! 

Aujourd’hui, nous savons tous que nous sommes menacés 
par une partie de la population que nous laissons s’installer en 
fermant les yeux sur les conséquences. C’est le cas notam-
ment d’une immigration, pour partie musulmane, qui,… 

Mme Éliane Assassi. Il faut arrêter, sinon nous prendrons 
tous la parole en explication de vote ! 

M. Sébastien Meurant. … au lieu de se fondre dans la 
masse des Français, de faire sienne cette identité, cette 
histoire, cette culture et cette intégration que, sur certaines 
travées, nous appelons de nos vœux, impose mécaniquement 
sa culture et ses pratiques d’un autre âge, qui remettent en 
cause l’identité et les valeurs de la France. Oui, les valeurs, 
mes chers collègues, sont des questions cruciales. (Protesta-
tions sur les travées du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

Mme Éliane Assassi. Cela suffit ! 

M. Sébastien Meurant. Oui, mes chers collègues, la laïcité, 
oui, mes chers collèges, la place de la femme, autant de 
valeurs que nous devons défendre ! (Exclamations sur les 
mêmes travées.) 

Mme Éliane Assassi. Nous verrons comment vous voterez 
lors de l’examen du projet de loi renforçant la lutte contre les 
violences sexuelles et sexistes ! 

M. Sébastien Meurant. Et l’espace de la religion dans la 
sphère publique ? Oui, mes chers collègues, ces questions se 
posent ! 

Pour vous rafraîchir la mémoire et évoquer une époque où 
un Président socialiste a pu dire certaines choses sur l’immi-
gration, imité en cela par un Premier ministre, également 
socialiste - et les communistes ne furent pas en reste, madame 
Assassi -, permettez-moi de citer un grand patriote, Michel 
Poniatowski. 

Mme Éliane Assassi. C’est reparti ! 

M. Sébastien Meurant. Je le cite : « Cette âme, la France est 
en train de la perdre, non seulement à cause de la mondia-
lisation, mais aussi, et surtout, à cause de la société à la fois 
pluriethnique et pluriculturelle que l’on s’acharne au nom de 
fausses idées et de vrais mensonges à lui imposer. » 

Mes chers collègues, Que survive la France a été publié en 
1991. Prenez-en acte, allez lire cet ouvrage ! (M. Henri Leroy 
applaudit.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

379 rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous avons achevé 
l’examen des articles du projet de loi, dans le texte de la 
commission. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 
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ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
mardi 26 juin 2018 : 

De quinze heures à seize heures : explications de vote des 
groupes sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie.   

De seize heures à seize heures trente : vote solennel par 
scrutin public sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après engagement de la procédure accélérée, pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une 
intégration réussie. Ce scrutin sera organisé en salle des 
Conférences, avec la possibilité d’une seule délégation de 
vote par sénateur.   

À seize heures trente : proclamation du résultat du scrutin 
public solennel sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après engagement de la procédure accélérée, pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une 
intégration réussie. 

À seize heures quarante-cinq : questions d’actualité au 
Gouvernement.   

À dix-sept heures quarante-cinq : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 

engagement de la procédure accélérée, pour l’équilibre des 
relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et accessible à tous (no 525, 
2017-2018) ; 

Rapport de M. Michel Raison et Mme Anne-Catherine 
Loisier, fait au nom de la commission des affaires économi-
ques (no 570, 2017-2018) ; 

Avis de M. Pierre Médevielle, fait au nom de la commis-
sion de l’aménagement du territoire et du développement 
durable (no 563, 2017-2018) ; 

Texte de la commission (no 571, 2017-2018).   

Le soir : débat préalable à la réunion du Conseil européen 
des 28 et 29 juin.   

Personne ne demande la parole ?…   

La séance est levée.   

(La séance est levée à dix-neuf heures trente.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

Erratum  

au compte rendu intégral  
de la séance du 19 juin 2018 

Page 6229, première colonne, troisième paragraphe. 

Après les mots « Ainsi, la question numéro un n’est pas : », 

Lire : « comment lutter contre la fraude ? ».   

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Désignation des délégués à la protection des données 
imposée à toutes les collectivités locales 

No 0398 – Le 28 juin 2018 – Mme Laurence Harribey 
appelle l’attention de M. le ministre de l’action et des 
comptes publics sur la directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données qui a été remplacée au mois de mai 2018 par le 
règlement UE/2016/679 du Parlement européen et du Conseil, 
du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données. 

Ce règlement ne nécessite pas de mesure de transposition de la 
part des États membres et est entré en vigueur dès le 25 mai 
2018. 

À compter de cette date, et parmi les nombreuses obligations 
qu’il emporte, le règlement impose à l’ensemble des collectivités 
locales de désigner un délégué à la protection des données 
(DPD). Il appartient ainsi aux responsables de traitement des 
données, c’est-à-dire aux maires et présidents d’exécutifs locaux, 
de faire connaître à la commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL) le nom du DPD qu’ils ont désigné. 

Si aucun diplôme particulier n’est exigé pour remplir la 
fonction de DPD, force est de constater qu’une telle mission 
requiert notamment des connaissances en technologies de 
l’information, en protection des données et en matière 
juridique. 

La question se pose de savoir comment les communes, dont 
plus d’une sur deux compte moins de 500 habitants, pourront 
respecter une telle obligation. 

Si le règlement prend en compte la spécificité des organismes 
publics en leur permettant de mutualiser un DPD, il apparaît 
généralement que seules les plus grandes collectivités territoriales 
se sont organisées pour répondre aux obligations de ce règle-
ment. Ainsi, une très large majorité des communes ne s’est pas 
saisie de ce sujet alors même que ce dernier prévoit des sanctions 
pouvant atteindre 20 millions d’euros pour les infractions les 
plus graves. 

Elle lui demande comment le Gouvernement entend apporter 
un soutien particulier aux communes de faible strate de popula-
tion afin de les aider à trouver, à proximité de leurs territoires, 
des acteurs susceptibles d’assumer la mission de DPD.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du lundi 25 juin 2018 

SCRUTIN No 170 

sur l'amendement no 28, présenté par Mme Éliane Assassi et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, 
l'amendement no 321 rectifié bis, présenté par M. Jean-Yves 
Leconte et les membres du groupe socialiste et républicain, et l'amen-
dement no 426, présenté par le Gouvernement, tendant à supprimer 
l'article 33 ter A du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, compte 
tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs 
aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  330 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  181 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  149 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Contre : 143 

Abstention : 1 Mme Fabienne Keller 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (77) : 

Pour : 77 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 48 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Bernard Delcros, Mme Nathalie 
Goulet 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (22) : 

Pour : 22 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Pour : 19 

Contre : 2 MM. Abdallah Hassani, Thani Mohamed Soilihi 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Abstention : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann, 

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Michel Amiel 
Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Annick Billon 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Céline Brulin 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 

Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Michel Dennemont 
Yves Détraigne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Daniel Dubois 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Catherine Fournier 
Jean-Marc Gabouty 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Sylvie Goy-Chavent 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Jean-Noël Guérini 
Jocelyne Guidez 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Claude Haut 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 

Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Antoine Karam 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Michel Laugier 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Jacques Le Nay 
Jean-Yves Leconte 
Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Frédéric Marchand 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Hervé Maurey 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
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Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 
Robert Navarro 
Pierre Ouzoulias 
Georges Patient 
François Patriat 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Gérard Poadja 
Angèle Préville 
Jean-Paul Prince 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 

Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Claude Raynal 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 

Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Michèle Vullien 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jean Bizet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 

Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Gérard Cornu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Robert del Picchia 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 

Philippe Dominati 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Michel Forissier 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 

Charles Guené 
Abdallah Hassani 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Guy-Dominique 

Kennel 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Henri Leroy 
Brigitte Lherbier 
Gérard Longuet 

Vivette Lopez 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Jean Louis Masson 
Jean-François Mayet 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 

François Pillet 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Michel Vaspart 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 

Abstentions : 

Jérôme Bignon 
Emmanuel Capus 
Daniel Chasseing 
Jean-Pierre Decool 

Alain Fouché 
Joël Guerriau 
Fabienne Keller 
Jean-Louis Lagourgue 

Claude Malhuret 
Alain Marc 
Colette Mélot 
Dany Wattebled 

N'ont pas pris part au vote : 

Bernard Delcros, Nathalie Goulet, Claudine Kauffmann, Stéphane 
Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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